
 
PROCES-VERBVAL DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DE L’ARC MOSELLAN 
 

SEANCE DU 29 MARS 2022 

Date de la convocation 23 mars 2022 Délégués communautaires en exercice : 
 

51 

Date de l’affichage 05 avril 2022 Délégués communautaires présents au point 01 : 
Délégués communautaires présents au point 02 : 
Délégués communautaires présents au point 03 : 
Délégués communautaires présents des points 04 à 24 : 
 

41 
40 
41 
42 

Président  
 
 
Secrétaire 
de séance  

Arnaud SPET 
 
 
 
Patrick Berveiller 

Nombre de votes au point 01 :  
Nombre de votes au point 02 : 
Nombre de votes au point 03 : 
Nombre de votes des points 04 à 10 : 
Nombre de votes au point 11 : 
Nombre de votes au point 12 : 
Nombre de votes au point 13 : 
Nombre de votes des points 14 à 18 : 
Nombre de votes au point 19 : 
Nombre de votes des points 20 à 24 : 

50 
49 
50 
51 
50 
51 
50 
51 
50 
51 

   

 
L’an deux mille vingt-deux, le vingt-neuf mars à dix-huit heures, les Délégués Communautaires désignés par les Conseils 
Municipaux des Communes constitutives de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan se sont réunis, dûment 
convoqués par lettre du vingt-trois mars deux mille vingt-deux, sous la présidence de M. Arnaud SPET à Buding dans le 
restaurant du Moulin. 

ETAIENT PRESENTS : 
 

Commune Délégué titulaire Délégué suppléant Commune Délégués titulaires 

ABONCOURT G. RIVET  L. MERESSE  
BERTRANGE 

J-L. PERRIN  S. 
MATUSZEWSKI 

 

BETTELAINVILLE B. DIOU  A. TRUFFERT-
LELEUX  M. GHIBAUDO  M.  ZIEGLER  

BUDING A. GUTSCHMIDT  A. OUCHENE  
BOUSSE 

P. KOWALCZYK  M. LAURENT  

BUDLING N. GUERDER  J-J. HERGAT  S. ERNST  A. MYOTTE-
DUQUET 

 

ELZANGE G. LERAY  P. HANRION  DISTROFF M. TURQUIA  C. NADE  
HOMBOURG-B. D.HILBERT  I. BLANC  

GUENANGE 

P. TACCONI  P. FRASCHINI  
INGLANGE L. MADELAINE  P. KLEIN  E. BALLAND  M. KOWALCZYK  
KEDANGE / C. J. KIEFFER  M-T. FREY  M. BERTOLOTTI  I. NOIROT  
KEMPLICH P. BERVEILLER  M. MENEGOZ  V. BROSSARD  F. SCHURRA  
KLANG A. PIERRAT  D. IACUZZO  D. CARRE  Y. WACHOWIAK  
LUTTANGE P-A. BAUER  M. DANIS  M-R. CINTAS    

MALLING M-R. LUZERNE  R. BAYARD  
KOENIGSMACKER 

P. ZENNER  A. SPET sauf au 
point n° 2  

METZERESCHE J. LARCHE  M. REDLINGER  N. VAZ    
MONNEREN P. SCHNEIDER  J-C. WOEFFLER  

METZERVISSE 

P. HEINE  B. HEINE  

OUDRENNE B. GUIRKINGER 
 

J-M. PEULTIER  
S. BRENYK à 
partir du point 
n° 4 

 
  

STUCKANGE O. SEGURA  Y. GERMAIN  
RURANGE-L.-TH. 

P. ROSAIRE  G. ROCHE  

VALMESTROFF J. ZORDAN  M-J. DORT  A. 
DEPENWEILLER 

   

VECKRING P. JOST  A. KUNEGEL  VOLSTROFF 
 

J-M. MAGARD  I. CORNETTE  
     F. DROUIN    

ABSENCES ET POUVOIRS : 
 

Délégué titulaire absent Absence 
excusée Pouvoir le cas échéant à Délégué titulaire absent Absence 

excusée Pouvoir le cas échéant à 

J-L. PERRIN  M. GHIBAUDO S. BRENYK du point n° 1 
au point n° 3 

  

S. MATUSZEWSKI  M. GHIBAUDO P. ROSAIRE  G. ROCHE                             …/… 



M. KOWALCZYK  P. TACCONI O. SEGURA  M. TURQUIA 
I. NOIROT  D. CARRE A. SPET au point n° 2   
F. SCHURRA  P. FRASCHINI    
Y. WACHOWIAK  M-R. CINTAS    
P. HEINE  B. HEINE    

 
L’ordre du jour 

 
A. Communications du Président 
B. Désignation du secrétaire de séance 
C. Validation du PV du Conseil Communautaire du 1er février 2022 
D. Compte-rendu du Bureau Décisionnel du 1er mars 2022 
E. Rapports : 

 
1. BUDGETS – Comptes de gestion de l’exercice 2021 
2. BUDGETS – Comptes administratifs de l’exercice 2021 
3. BUDGETS – Affectation des résultats de l’exercice 2021 
4. BUDGETS – Budgets primitifs pour l’exercice 2022 
5. BUDGETS – Fixation des taux d’imposition pour l’exercice 2022 
6. BUDGETS – Fixation du taux de TEOM 2022 
7. MARCHES PUBLICS – Marché d'enquête, de puçage et de distribution de bacs pucés pour 

la mise en œuvre de la TEOMI 
8. MARCHES PUBLICS – Marchés de travaux relatifs à l’aménagement de liaisons douces sur 

le territoire de l’Arc Mosellan 
9. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Aides à l’investissement des entreprises de l’arc 

mosellan - Attribution d’aides économiques directes communautaires 
10. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Partenariat avec l’association Initiative Moselle Nord 

pour accompagner la création et la reprise d’entreprises via une convention d’apport 
financier avec droit de reprise 

11. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Partenariat Agence «MOSELLE ATTRACTIVITE», 
Exercice 2022 

12. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Convention de partenariat avec ALEXIS outil régional 
d'aide à la création, au développement et à la transmission d'entreprise – Période 2022 / 
2024 

13. TOURISME – Demande de subvention AMBITION MOSELLE - Aménagement des liaisons 
douces de l’Arc Mosellan 

14. TOURISME - La Voie Bleue-v50 – Convention de partenariat pour la période 2022/2024 
15. AGRICULTURE - Attribution d’aides communautaires directes à la filière agricole 
16. MOBILITE - Lancement d’une stratégie mobilité avec l’Agape  
17. MOBILITE – Programme MOBY 
18. ENVIRONNEMENT – Achat de nichoirs à mésanges 
19. ENERGIE – Développement du photovoltaïque et élaboration d’un cadastre solaire – 

Convention MATEC 
20. ANIMATION - Site de Buding - Adhésion à l’association Moselle Arts Vivants 
21. ANIMATION - Festival de la matière de l’Arc Mosellan – Convention Directeur Artistique 
22. SAFE - Avenant n° 1 à la convention de prêt et d’utilisation du matériel de la CCAM 
23. PETITE ENFANCE – Continuité du service public : mise en place du service minimum au 

sein du Multiaccueil Communautaire « les Coccinelles » 
24. RH – Instauration et modalités de gratification des stagiaires de l’enseignement supérieur 
25. Divers  



 
A. COMMUNICATION DU PRESIDENT 
 
Le Président remercie l’ensemble des services, des Vice-présidents, des assesseurs et des Commissions 
qui ont travaillé sur les différents points de l’ordre du jour de cette séance. 
 
B. SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
le Conseil Communautaire est invité à nommer un de ses membres pour remplir les fonctions de 
secrétaire de séance. Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire décide à l’unanimité de 
désigner M. Patrick Berveiller pour remplir cette fonction. 
 
C. VALIDATION DU PV DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 1er FEVRIER 2022 
 
Adoption à l’unanimité. 
 
D. COMPTE-RENDU DU BUREAU DECISIONNEL DU 1er MARS 2022 
 
L’Assemblée prend acte de ces décisions. 
 
E. RAPPORTS 
 
1. BUDGET-Comptes de gestion de l’exercice 2021 

 
Les finances publiques et l’exécution des budgets adoptés par des collectivités locales sont régies par 
le principe fondamental de séparation de l’ordonnateur et du comptable. 
 
En application de cette disposition, les organes délibérant de chaque collectivité sont ainsi appelés 
annuellement à examiner pour l’exercice budgétaire échu et à approuver, le cas échéant, les comptes 
de gestion dressés par leur comptable assignataire, d’une part, et les comptes administratifs dressés 
par le responsable de l’exécutif, d’autre part, en sa qualité d’ordonnateur de la structure considérée. 
 
Madame la Trésorière de Hayange – comptable assignataire de la Communauté de Communes de l’Arc 
Mosellan (CCAM) – a ainsi établi et transmis à la Collectivité l’ensemble des comptes de gestion relatifs 
à l’exercice « 2021 », tant pour son budget principal que pour l’ensemble de ses différents budgets 
annexes. 

PRESENTATION AGREGEE DU BUDGET PRINCIPAL ET DES BUDGETS ANNEXES 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 1er mars 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER les comptes de gestion relatifs à l’exercice « 2021 » établis par le comptable 
public de la CCAM pour son budget principal, ainsi que pour ses différents budgets annexes. 

 
2. BUDGETS – Comptes administratifs de l’exercice 2021 
 
En sa qualité d’ordonnateur de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM), Monsieur le 
Président doit rendre compte au Conseil Communautaire des opérations budgétaires exécutées pour 
la mise en œuvre des orientations et projets votés dans le cadre de l’adoption du Budget Principal et 
de ses différents budgets annexes. 



 
Etabli annuellement au terme de chaque exercice, le Compte Administratif constitue ainsi le bilan 
financier de cette activité. 
 
Il retrace l’ensemble des mouvements en recettes et en dépenses effectivement intervenus au cours 
de l’année N ou restant à intervenir dès lors qu’ils ont été engagés mais non mandatés au cours de 
l’année N (notions de charges rattachées en section de fonctionnement et de restes à réaliser en 
section d’investissement).  
 
Pour l’année 2021, les Comptes Administratifs du Budget Principal de la CCAM et de ses différents 
budgets annexes transmis aux Délégués Communautaires (cf. annexes) laissent apparaître les 
situations et équilibres suivants : 
 

3 – PRESENTATION AGRÉGÉE DU BUDGET PRIMITIF ET DES BUDGETS 
ANNEXES (avant la 

neutralisation des flux réciproques) 
 

SECTION 
Crédits ouverts 

(BP+DM+RAR N-1) 
Réalisations - mandats 

ou titres (1) 
Restes à réaliser au 

31/12 
 

Crédits annulés 

INVESTISSEMENT     

DEPENSES 17 649 235,99 6 143 492,37 1 700 979,34 9 804 764,28 
RECETTES 17 649 235,99 6 275 682,56 1 199 599,31 10 173 954,12 

FONCTIONNEMENT     

DEPENSES 25 893 289,63 14 796 067,50 0,00 11 097 222,13 
RECETTES 25 893 289,63 16 192 993,55 0,00 9 700 296,08 

TOTAL GENERAL DES 
DEPENSES 

 
43 542 525,62 

 
20 939 559,87 

 
1 700 979,34 

 
20 901 986,41 

TOTAL GENERAL DES 
RECETTES 

 
43 542 525,62 

 
22 468 676,11 

 
1 199 599,31 

 
19 874 250,20 

 
1 – 

BUDGET 
PRINCIPA

L 
 

 
SECTION Crédits ouverts 

(BP+DM+RAR N-1) 
Réalisations - mandats 

ou titres (1) 
Restes à réaliser au 

31/12 
 

Crédits annulés 

INVESTISSEMENT     

DEPENSES 3 534 519,53 1 553 809,80 836 232,24 1 144 477,49 
RECETTES 3 534 519,53 1 661 508,29 137 121,24 1 735 890,00 

FONCTIONNEMENT     

DEPENSES 12 498 474,90 7 654 103,99 0,00 4 844 370,91 
RECETTES 12 498 474,90 9 186 926,29 0,00 3 311 548,61 

 
(1) Y compris les rattachements. 

 
2 – BUDGETS ANNEXES (autant de tableaux que de budget) (1) 

BUDGET : X32021 CCAM BATIMENTS INDUSTRIELS / N°SIRET : 24570135400046 
 

SECTION Crédits ouverts 
(BP+DM+RAR N-1) 

Réalisations - mandats 
ou titres (2) 

Restes à réaliser au 
31/12 

 
Crédits annulés 

INVESTISSEMENT     

DEPENSES 2 167 967,54 242 128,97 0,00 1 925 838,57 
RECETTES 2 167 967,54 0,00 0,00 2 167 967,54 

FONCTIONNEMENT     

DEPENSES 165 000,00 79 482,92 0,00 85 517,08 
RECETTES 165 000,00 131 569,38 0,00 33 430,62 



 
BUDGET : X92021 PETITE ENFANCE / N°SIRET : 24570135400129 

 
SECTION Crédits ouverts 

(BP+DM+RAR N-1) 
Réalisations - mandats 

ou titres (2) 
Restes à réaliser au 

31/12 

 
Crédits annulés 

INVESTISSEMENT     

DEPENSES 4 019 142,41 1 664 187,86 814 383,10 1 540 571,45 
RECETTES 4 019 142,41 2 268 169,02 1 062 478,07 688 495,32 

FONCTIONNEMENT     

DEPENSES 892 409,14 583 883,47 0,00 308 525,67 
RECETTES 892 409,14 751 914,06 0,00 140 495,08 

 
BUDGET : X72021 CCAM DECHETS MENAGERS / N°SIRET : 24570135400095 

 
SECTION Crédits ouverts 

(BP+DM+RAR N-1) 
Réalisations - mandats 

ou titres (2) 
Restes à réaliser au 

31/12 

 
Crédits annulés 

INVESTISSEMENT     

DEPENSES 2 390 744,00 508 034,41 50 364,00 1 832 345,59 
RECETTES 2 390 744,00 172 866,74 0,00 2 217 877,26 

FONCTIONNEMENT     

DEPENSES 7 732 077,93 4 295 129,56 0,00 3 436 948,37 
RECETTES 7 732 077,93 3 939 811,78 0,00 3 792 266,15 

 
BUDGET : X82021 CCAM ZONE KOENIG MALLING / N°SIRET : 24570135400103 

 
SECTION Crédits ouverts 

(BP+DM+RAR N-1) 
Réalisations - mandats 

ou titres (2) 
Restes à réaliser au 

31/12 
 

Crédits annulés 

INVESTISSEMENT     

DEPENSES 4 409 722,66 2 170 741,33 0,00 2 238 981,33 
RECETTES 4 409 722,66 2 170 361,33 0,00 2 239 361,33 

FONCTIONNEMENT     

DEPENSES 4 482 227,66 2 171 663,21 0,00 2 310 564,45 
RECETTES 4 482 227,66 2 170 741,33 0,00 2 311 486,33 

 
BUDGET : X62021 CCAM ZONE CARRIERES DISTROFF / N°SIRET : 24570135400087 

 
SECTION Crédits ouverts 

(BP+DM+RAR N-1) 
Réalisations - mandats 

ou titres (2) 
Restes à réaliser au 

31/12 

 
Crédits annulés 

INVESTISSEMENT     

DEPENSES 77 000,00 0,00 0,00 77 000,00 
RECETTES 77 000,00 2 553,94 0,00 74 446,06 

FONCTIONNEMENT     

DEPENSES 92 600,00 5 444,69 0,00 87 155,31 
RECETTES 92 600,00 5 530,71 0,00 87 069,29 

 
BUDGET : X52021 CCAM ZONE TERT DE METZERVISSE / N°SIRET : 24570135400061 

 
SECTION Crédits ouverts 

(BP+DM+RAR N-1) 
Réalisations - mandats 

ou titres (2) 
Restes à réaliser au 

31/12 

 
Crédits annulés 

INVESTISSEMENT     

DEPENSES 1 050 139,85 4 590,00 0,00 1 045 549,85 
RECETTES 1 050 139,85 223,24 0,00 1 049 916,61 

FONCTIONNEMENT     

DEPENSES 30 500,00 6 359,66 0,00 24 140,34 
RECETTES 30 500,00 6 500,00 0,00 24 000,00 

 
(1) Ne sont pas pris en compte les CCAS et caisses des écoles, régies personnalisées …qui sont des personnes morales distinctes de la commune ou de 
l’établissement de rattachement juridique. 
(2) Y compris les rattachements. 

 
 



Vu l’avis favorable de la Commission Finances sollicitée 1er mars 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré hors de la présence de Monsieur le Président, 
décide à l’unanimité  : 
 

- D’APPROUVER les Comptes Administratifs relatifs à l’exercice « 2021 » (cf. annexes) pour le 
Budget Principal de la Collectivité et chacun de ses différents budgets annexes, en ce qu’ils 
sont rigoureusement conformes et concordes, en tout point, avec les Comptes de Gestion 
dressés par Madame la Trésorière de Hayange et précédemment approuvés. 

 
3. BUDGETS – Affectation des résultats de l’exercice 2021 

 
Après avoir respectivement validé les Comptes de Gestion dressés par Madame la comptable 
assignataire de la Collectivité et les Comptes Administratifs présentés par Monsieur le Président pour 
l’exercice budgétaire 2021, il est proposé aux Délégués Communautaires de se prononcer sur 
l’affectation des résultats dégagés tant au niveau du Budget Principal que des différents budgets 
annexes de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM). 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 1er mars 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
  

- D’AFFECTER les résultats dégagés en 2021 au titre du Budget Principal et des différents 
budgets annexes de la Collectivité tels que détaillés dans le tableau ci-après :  
 

 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document ou à engager toute démarche 
nécessaire à l’application des présentes. 

 
4. BUDGETS – Budgets primitifs pour l’exercice 2022 
 
A l’occasion de sa séance du 1er février 2022, le Conseil Communautaire a débattu de la situation 
financière de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM), ainsi que des orientations 
budgétaires et fiscales à retenir pour l’élaboration des budgets primitifs relatifs à l’exercice 2022.  
 
Sur la base de ces échanges, des projets (cf. annexes) ont été établis pour le Budget Principal, ainsi que 
pour chacun des différents budgets annexes de la Collectivité. 
 
Il convient enfin de noter que ces projets de budgets primitifs reposent sur des produits fiscaux et des 
dotations d’Etat estimés puisque toutes les notifications n’ont pas encore été reçues. 
 
Compte tenu de ces éléments de cadrage, les projets de budgets primitifs pour l’exercice 2022 soumis 
à l’examen des Délégués Communautaires s’équilibrent de la manière suivante : 
  

400 01 
Bâtiments 
Industriels

400 03                
Zone de 

Metzervisse

400 04                     
Zone des carrières 

de Distroff

400 30                         
Déchets 

Ménagers

400 05                             
Zone de 

Koenigsmacker

400 50                         
Petite 

Enfance

Besoins de financement 138 268,29 0,00 977 506,61 0,00 206 943,26 2 170 741,33 0,00

Affectation 4 958 259,80 67 954,90 140,34 203,93 2 493 577,15 786 006,09 246 439,73

Affectation en réserve R. 
1068 en investis.

138 268,29 140,34 0,00 206 943,26 0,00

Report en fonct. R. 002 4 819 991,51 67 954,90 0,00 203,93 2 286 633,89 786 006,09 246 439,73

400 00                                 
BUDGET 

PRINCIPAL  

BUDGETS ANNEXES



BUDGET PRINCIPAL : (proposition) 
 

 
 
 



BUDGET ANNEXE BATIMENTS INDUSTRIELS : (proposition) 
 

 
  



BUDGET ANNEXE ZONE TERTIAIRE DE METZERVISSE : (proposition) 
 

 
  



BUDGET ANNEXE ZONE DES CARRIERES DE DISTROFF : (proposition) 
 

 
  



BUDGET ANNEXE DECHETS MENAGERS : 
 

 
  



BUDGET ANNEXE ZONE D’ACTIVITES KOENIGSMACKER –MALLING : (proposition) 
 

 

 
  



BUDGET ANNEXE PETITE ENFANCE : 
 

 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 1er mars 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER en dépenses et en recettes les projets de budgets primitifs pour l’exercice 2022 
présentés pour le Budget Principal et chacun des différents budgets annexes de la Collectivité 
(cf. annexes) : 

o Au niveau du chapitre budgétaire pour la section de fonctionnement ; 
o Au niveau du chapitre budgétaire pour la section d’investissement avec définition des 

opérations individualisées telles que détaillées dans les documents annexés. 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute mesure nécessaire à l’exécution des 
budgets votés ; 



 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche ou à signer tout document 

nécessaire à la mise en œuvre des présentes orientations. 
 
5. BUDGETS – Fixation des taux d’imposition pour l’exercice 2022 
 
Les Délégués de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) ont été rendus destinataires 
d’un Rapport d’Orientation Budgétaire qui a été détaillé et discuté dans le cadre du Débat 
d’Orientation Budgétaire (DOB) organisé lors de séance du Conseil Communautaire du 1er février 2022. 
 
Suite aux échanges intervenus dans le cadre du DOB et à la discussion des projets de budgets primitifs 
pour l’année 2022 établis tant pour le Budget Principal que pour les différents Budgets Annexes de la 
Collectivité, il est proposé d’appliquer les taux en matière de fiscalité communautaire pour l’exercice 
2022 tels que détaillés ci-après : 
 

Impôt Taux 2021 Taux 2022 
CFE (Cotisation Foncière des Entreprises) 18,11 % 18,11 % 
TFNB (Taxe sur le Foncier Non Bâti) 2,22 % 3,00 % 
TFB (Taxe sur le Foncier Bâti) 1,25 % 1,50 % 

TOTAL 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Finances du 1er mars 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- DE FIXER les taux d’imposition applicables pour l’exercice 2022 de la manière suivante : 
o Cotisation Foncière des Entreprises : 18,11 % 
o Taxe sur le Foncier Non Bâti : 3,00 % 
o Taxe sur le Foncier Bâti : 1,50 % 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document 

nécessaire à la mise en œuvre des présentes. 
 
6. BUDGETS – Fixation du taux de TEOM 2022 
 
L’année 2021 a été une année marquée par des évènements exceptionnels : 

• Une baisse énorme de la quantité de déchets enfouis à l’ISDND d’Aboncourt suite aux 
effondrements de galeries : 25 000T en 2021 (30 000T en 2020 et 105 000T en 2019) ; 

• La signature de l’avenant n°5 du contrat de DSP qui prendra fin en mars 2024 ; 
• La mise en œuvre des travaux de confortement des galeries pour un montant prévisionnel de 

2.5M€ dont une première participation de la CCAM de 500K€ ; le solde a été financé par le 
concessionnaire ; 

• La non-perception de la redevance GPE et l’annulation du titre relatif à l’année 2020 ; 
• Le redressement fiscal concernant l’exercice budgétaire 2018, avec le remboursement de la 

somme de 105 694€ qui correspond à un trop perçu au titre de la récupération de la TVA.  
 
L’ensemble de ces éléments a eu un impact fort sur la réalisation du budget annexe « Déchets 
ménagers » et a engendré un résultat négatif de l’ordre de 320K€. 
 
Les prévisions budgétaires 2022 font apparaitre de nouvelles perspectives avec notamment un 
« retour à la normale » dans l’exploitation de l’ISDND. Toutefois, l’équilibre reste fragile et ne peut plus 
reposer sur la perception de la redevance du concessionnaire.  
 



La Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) est une taxe affectée, en ce sens, qu’elle doit 
permettre de pourvoir aux dépenses nécessaires pour assurer l’enlèvement et le traitement des 
déchets ménagers et assimilés.  Il en ressort actuellement que le produit de la TEOM, issu des bases 
2022 et des taux en vigueur, ne permet pas de couvrir l’ensemble des dépenses sans y ajouter la 
redevance perçue pour l’exploitation du site d’enfouissement d’Aboncourt.  
 
Par ailleurs les recettes actuelles, même avec cette redevance, ne permettent pas non plus de dégager 
des excédents suffisants, nécessaires pour envisager des investissements d’avenir (modernisation et 
construction de déchetteries, renouvellement des conteneurs, …) et faire face à des aléas 
d’exploitation. 
 
Il faut aussi être pleinement conscient que la TGAP a déjà augmenté et augmentera encore tout 
comme les indices de révisions de prix des marchés (basés sur le coût du matériel, du carburant, de la 
main d’œuvre). 
 
Les prospectives budgétaires ont mis en évidence la nécessité de réévaluer la taxe pour équilibrer in 
fine le budget « Déchets ménagers » non par la redevance perçue pour l’exploitation du site 
d’Aboncourt mais bien par la fiscalité affectée.  
 
Sans attendre, nous avons déjà engagé la mise en œuvre de plusieurs mesures, vers une gestion 
responsable et une plus grande équité.  
 
Tout d’abord, et pour éviter une hausse qui aurait dû dépasser les 30% avec la fermeture d’Aboncourt, 
les études sont engagées en vue de réaliser un nouveau casier qui, s’il était accordé, permettra de 
temporiser cette fermeture, la perte de recette d’exploitation et le financement d’un autre mode de 
traitement des déchets. 
 
Ensuite, la mise en place de la Tarification Incitative permettra de faire reposer la fiscalité, non pas sur 
le seul taux de taxe appliqué aux bases, mais de le mixer avec le nombre de levées de chaque foyer, 
conduisant à une fiscalité plus proche de la production de déchets. 
 
Enfin, cette année 2022 devra nous permettre de mener des réflexions sur les économies possibles à 
réaliser sur le fonctionnement du service (réaménagement de l’organisation des collectes de déchets 
ménagers et de tri, réexamen des contrats avec les prestataires pour le tri des déchets et le transport, 
modalités et optimisation d’exploitations des déchetteries). 
Sur ce dernier point relatif à la recherche d’économie, la mise en place de conteneurs de récupération 
de petits mobiliers dans les déchetteries de Guenange et Koenigsmacker, l’installation de badges sur 
ces déchetteries, visent à limiter la hausse des volumes à traiter.  
 
Ainsi la collectivité a mis toutes les mesures en place pour assurer une gestion optimale et la plus 
équitable possible : recherche d’économies de fonctionnement, hausse raisonnable et temporisée de 
la fiscalité, recherche du maintien de la redevance d’Aboncourt, tarification incitative.  
 
Plusieurs réunions de travail ont été menées pour évoquer ces éléments. Les membres de la 
Commission des Finances et de la Conférences des Maires, réunis respectivement les 1er et 28 mars 
2022, ont été informés de la situation et se sont prononcés majoritairement favorables à 
l’augmentation des taux de TEOM actuellement en vigueur. 
 
Il est donc proposé d’ajouter 0.5 points sur les taux de TEOM actuellement appliqués, au titre de 
l’exercice 2022. 
 
Considérant les éléments présentés en Commission des Finances du 1er mars 2022 et en Conférence 
des Maires du 28 mars 2022 ; 
 



Vu l’avis majoritairement favorable de leurs membres ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide par 37 voix POUR, 9 voix CONTRE et 5 
ABSTENTIONS : 
 

- DE VALIDER un taux affecté à une zone de perception de la TEOM liée à la présence de l’ISDND 
à Aboncourt, Hombourg-Budange et Bettelainville de 5 %, 
 

- DE VALIDER un taux de 12.5 % pour les 23 communes restantes. 
 
7. MARCHES PUBLICS – Marché d'enquête, de puçage et de distribution de bacs pucés pour la 
mise en œuvre de la TEOMI 
 
Dans le cadre de la mise en place de la tarification incitative sur le territoire de l’Arc Mosellan, une 
enquête auprès de ses habitants est nécessaire pour mettre à jour la base de données des personnes 
imposables et des usagers du service public de gestion des déchets, ainsi que pour réaliser le puçage, 
voire le remplacement des bacs. 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, 3 communes ont été volontaires pour tester une 
organisation innovante pour la réalisation de l’enquête préalable : elle a été assurée par les élus et 
agents municipaux.  Cette phase test a permis de mesurer les avantages de cette organisation mais 
également les contraintes. Parmi les enseignements tirés, il a été constaté que toutes les communes 
ne peuvent pas assumer la totalité de la mission sur ce format et notamment les communes les plus 
denses, et qui présentent une variété de typologies d’habitats et de populations. 
 
Aussi, il est nécessaire pour certaines communes, représentant environ 11 000 foyers, de ne pas 
déployer cette expérimentation et de déléguer l’enquête, la dotation et l’établissement de la base de 
données à un prestataire.  
 
Un marché public de service est nécessaire, afin de mettre en place une base de données recensant 
les futurs usagers. Cette base de données devra être remise à la Communauté de Communes au plus 
tard le 15 octobre 2022 et le rapport final de l’enquête devra être fourni au plus tard le 15 novembre 
2022.  
 
Le besoin de la Communauté de Communes est estimé à environ 11 000 foyers, soit une valeur estimée 
du marché de 330 000 euros HT.  
 
Le marché sera conclu sous la forme d’un marché à bons de commande d’un montant maximal de 
380 000 euros HT, afin d’intégrer les éventuels surcoûts ainsi que d’éventuelles évolutions des prix, 
compte tenu de l’augmentation du coût des matières premières (notamment l’essence).  
 
Vu l’article L. 2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à préparer, passer et signer le marché public de service 
nécessaire à l’exécution des prestations d’enquête, de dotation et d’établissement d’une base 
de données des usagers ;  

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout avenant relatif au marché précité dont le 

montant n’excède pas 5% du montant initial ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision relative à l’exécution du 
marché ;  



 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document 

nécessaire à la mise en œuvre de cette décision.  
 
8. MARCHES PUBLICS – Marchés de travaux relatifs à l’aménagement de liaisons douces sur le 
territoire de l’Arc Mosellan 
 
Par une délibération en date du 29 juillet 2020, le Conseil Communautaire a décidé de s’engager en 
faveur de la mobilité durable en favorisant le développement du vélo par la création d’un réseau 
cohérent et attractif de liaisons douces sur le territoire de l’Arc Mosellan. En ce sens, le Conseil 
Communautaire a décidé d’élaborer un schéma directeur des pistes cyclables.  
 
Ce schéma directeur des pistes cyclables a été le support de la mission de maîtrise d’œuvre confiée au 
bureau d’études BEREST pour la réalisation de ces pistes cyclables.  
 
A ce jour, le marché public de travaux à conclure pour la réalisation de ces voies de mobilité douce est 
évalué à un montant de 5 566 000 € HT. 
 
La réalisation des travaux se fera en deux temps avec un démarrage par les tranches 1 (Oudrenne – 
Veckring – Kédange-sur-Canner) et 2 (Kédange-sur-Canner – Metzeresche – Luttange – 
Bettelainville), pour un montant global de 3 730 000 € HT. 
 
Le plan des pistes cyclables à réaliser est annexé au présent rapport. Il s’agit de créer 41,6 kms de voies 
cyclables à travers le territoire de l’Arc Mosellan, afin de relier les communes de Oudrenne à Bousse 
et les communes de Distroff à Bettelainville.  
 
Vu l’article L. 2122-21-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu l’article L. 5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à préparer, passer et signer les marchés publics de travaux 
nécessaires à l’aménagement de liaisons douces sur le territoire de l’Arc Mosellan sur les 
tranches 1 et 2 ;  

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout avenant relatif au marché précité dont le 

montant n’excède pas 5% du montant initial ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision relative à l’exécution du 
marché ;  

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à prendre toute décision et à signer tout document 

nécessaire à la mise en œuvre de cette décision.  
 

 
  



Annexe : 
 

Plan d’aménagement des liaisons douces sur le territoire de l’Arc Mosellan 
 

 
 
  



 
 
9. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Aides à l’investissement des entreprises de l’arc mosellan 
- Attribution d’aides économiques directes communautaires 
 
S’agissant de cette aide directe aux entreprises la Région est désormais seule compétente pour définir 
et octroyer les aides directes aux entreprises, en faveur de la création ou l’extension d’activités 
économiques (article L.1511-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)). 
 
Cependant par convention, la Région a partagé cette compétence d’octroi des aides directes aux 
entreprises avec la CCAM (article L.1511-2 du CGCT) pour un financement complémentaire dans le 
champ des aides aux entreprises. 
 
Le dispositif d’aides économiques directes aux entreprises de l’Arc Mosellan, fiche action n°5 du 
Schéma de Développement Economique Communautaire (SDEC), favorise et répond au maintien et au 
développement de l’économie de proximité. 
 
Afin d’aller plus loin, le Conseil Communautaire a adopté une révision du règlement d’intervention des 
aides directes aux entreprises en décembre 2020 afin d’élargir son soutien à davantage d’entreprises 
du Territoire. 
 
La CCAM est ainsi compétente pour octroyer des aides économiques directes communautaires dans le 
respect de la réglementation en vigueur. 
 
Les demandes d’aides économiques directes font l’objet d’un accusé de réception auprès des 
demandeurs, soit pour instruction de ladite demande, soit pour complétude de cette dernière. 
 
Il est donc proposé à la délibération de l’instance communautaire une liste de demandes d’aides 
économiques directes communautaires à l’investissement en faveur d’entreprises de l’Arc Mosellan. 
 
Ces demandes ont été pré-instruites par le service Développement Economique, instruites lors de la 
Commission Développement Economique du 15 février 2022 pour avis consultatif, et proposé au 
Conseil Communautaire qui est invité à statuer sur les taux d’interventions pour les demandes 
présentées. 
 
A noter que le taux d’intervention maximum est plafonné à 20% des dépenses éligibles 
d’investissements sans jamais dépasser 7 500 € de subvention par entreprise. 
 
 



Tableau de demande d’aides économiques directes communautaires à l’investissement en faveur d’entreprises de l’Arc Mosellan 
 
 

 Dénomination / 
Enseigne Dirigeant Activités Commune Nature 

demande 
Nature 

investissement 

Montant HT 
investissements 

estimés 

Montant 
HT invest. 
éligibles 

Emplois 
actuels 

Emplois 
nouveaux 
envisagés 

Taux (%) 
intervent° 
maximum 

* Montant 
potentiel 

subvention 
CCAM 

2021-
20 SAS Toni Lopes M. Toni Lopes Couvreur - 

Charpentier Guénange 

Dvlpt 
entreprise, 
Modern outil 
prod. 

Véhicule 
utilitaire, 
Matériels 
productif. 

36 360 € 36 056 € 6  20% 7 211,20 € 

       36 360 € 36 056 € 6   7 211,20 € 
 
* Montant potentiel maximum de l’aide directe attribuable sous réserve de la justification par le demandeur (l’entreprise) des documents utiles à la liquidation partielle ou totale de ladite subvention. 
 
Pour rappel le solde de l’enveloppe annuelle d’aides directes à l’investissement des entreprises (75 000 € au BP 2021) est de 46 983 € à ce jour. 
 
A l’issue de cette instance communautaire le solde de l’enveloppe annuelle d’aides directes à l’investissement des entreprises (75 000 € au BP 2021) serait de 
39 771 €. 
 
A l’issue de ce Conseil Communautaire ce sont ; 
 
 7 entreprises soutenues à hauteur de 35 229 € sur l’année 2021, 
 Suite à cette instance communautaire et l’étude de cette demande d’aide ; le solde de l’enveloppe annuelle d’aides directes à l’investissement des 

entreprises (75 000 € au BP 2021) serait de 39 771 €, 
 
 A ce jour plusieurs demandes restent en cours d’instructions pour le millésime 2022, soit : 

- Maison Cassano à Bertrange, demande à compter du 11 février 2022, 
- Boulangerie Gerber à Guénange, demande en date du 2 février 2022, 
- Autodiag Center à Metzervisse, demande à compter du 19 janvier 2022, 
- M. Introvigne à Bertrange, mise en relation en date du 17 janvier 2022, 
- L’équation Gourmande à Metzervisse, demande à compter du 16 février 2022 faisant suite à celle du 25 mai 2021, 

 
 



 
Vu la délibération unanime d’adoption du Schéma de Développement Economique Communautaire dit 
« SDEC » de l’Arc Mosellan en date du 18 décembre 2018 ; 
 
Vu la délibération unanime d’adoption de son premier règlement d’attribution des aides économiques 
directes aux entreprises de son territoire en date du 14 mai 2019 ; 
 
Vu les délibérations unanimes d’adoptions des Avenant n°03 (6 juillet 2021), Avenant n°02 (15 décembre 
2020) et Avenant n°01 (5 novembre 2019) à la Convention d’autorisation de financements complémentaires 
des EPCI du Grand Est dans le champ des aides aux entreprises, signée initialement avec la Région Grand Est 
le 22 novembre 2019 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement Economique en date du 15 février 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER, les aides économiques directes communautaires à l’investissement en faveur 
d’entreprises de l’Arc Mosellan vues ci-dessus ; 

 
- DE MOBILISER les crédits nécessaires de l’exercice 2021 pour un montant maximum  

7 211,20 € dans la limite d’un montant maximum de 75 000 € ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire 
à la mise en œuvre des présentes. 
 

10. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Partenariat avec l’association Initiative Moselle Nord pour 
accompagner la création et la reprise d’entreprises via une convention d’apport financier avec droit de 
reprise 
 
Depuis sa création, l’Arc Mosellan s’est investi pleinement dans le soutien au développement économique, 
compétence obligatoire d’un EPCI à fiscalité propre. Ce soutien a été d’autant plus important et essentiel que 
la CCAM s’est construite sur une fiscalité propre unique. 
 
Pendant plus d’une décennie, à compter de 2003, la CCAM a aménagé des zones d’activités communautaires 
complémentaires (Zone de loisirs de Buding, ZI « Les Carrières » à Distroff, ZAE Bellevue à Guénange, ZAE 
Kœnigsmacker-Malling, ZAE Metzervisse) pour soutenir l’activité économique. 
 
Cette offre foncière économique de 50 ha, également dotée d’une offre immobilière d’entreprise (3 
bâtiments relais) représentent environ 16,5 M€ d’investissements depuis 2003 dont 12 M€ à destination des 
Zones d’Activités Economiques. 
 
Dans le cadre de cette nouvelle mandature les élus de l’Arc Mosellan ont souhaité donner une nouvelle 
dynamique au territoire en se dotant d’un nouveau projet territorial à l’horizon 2030 dont les orientations 
politiques ont été partagées et affirmées entre octobre 2020 et février 2021. 
 
Désormais, et en lien avec le Schéma de Développement Economique Communautaire (SDEC) de l’Arc 
Mosellan, de nouvelles actions en faveur du développement économique du Territoire et de son tissu 
économique ont été confortées comme suit : 
 

- Commercialiser les Zones d’Activités disponibles et y conforter l’artisanat ; 
- Envisager d’étudier les extensions possibles et nécessaires de Zones d’Activités ; 
- Conforter et développer les subventions dédiées à l’investissement des entreprises pour favoriser la 

création d’emploi ; 
- Accompagner les commerces de proximité dans leur modernisation, leur rénovation et leur 

embellissement ; 
- Améliorer la signalétique des commerces du territoire ; 



- Accompagner toute création d’entreprise ; 
- Accompagner les entreprises à l’usage du numérique (formation et équipement) ; 
- Redéfinir le positionnement et le devenir de la Zone Industrielle de DISTROFF ; 
- Conserver un espace disponible de 50 ares pour une éventuelle caserne de pompiers sur la Zone de 

METZERVISSE - DISTROFF. 
 
L’objectif affirmé pour le Territoire est d’augmenter la force du tissu économique, sa visibilité et développer 
l’emploi. 
 
Afin de soutenir l’axe « Accompagner toute création d’entreprise », il est proposé de poursuivre notre 
partenariat avec l’association « Initiative Moselle Nord » (IMN) spécialisée dans la création et la reprise 
d’entreprises à l’échelle du Nord Mosellan. 
 
Pour rappel « Initiative Moselle Nord » propose d’accompagner financièrement des porteurs de projet par 
des prêts d’honneur à un taux de 0 %. 
 
« IMN » soutient les créateurs et repreneurs d'entreprises de l’arrondissement de Thionville, en leur faisant 
bénéficier d’un prêt d'honneur (prêt sans intérêt, ni garantie), d’un accompagnement et d’un parrainage par 
un dirigeant d'entreprise. 
 
Réalisé pendant la durée du remboursement du prêt d’honneur (jusqu’à trois ans après la création de 
l'entreprise), ce suivi a pour but d'aider les créateurs à acquérir une parfaite autonomie dans la conduite de 
leur entreprise. 
 
Il est donc proposé au Conseil Communautaire la reconduction d’une contribution financière avec droit de 
reprise à hauteur de 5 000 € en complément d’une subvention de 1 000 € dédiée à l’animation de la 
plateforme pour l’exercice 2022, et de désigner le représentant de la CCAM Monsieur Jean ZORDAN au sein 
du Conseil d’Administration d’Initiative Moselle Nord. 
 
Vu l’avis de la Commission Développement Economique  en date du 15 février 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER le projet de convention entre la CCAM et l’association « Initiative Moselle Nord » ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer cette convention ainsi que tout acte nécessaire ou 
s’inscrivant dans le cadre de sa mise en œuvre ou de sa déclinaison ; 

 
- DE VERSER 6 000 € à l’association « Initiative Moselle Nord » pour l’exercice 2022 selon les modalités 

financières suivantes : 
• 5 000 € d’abondement du fonds de dotation avec droit de reprise (fonds de prêt 

d’honneur mutualisé) au titre de l’investissement, 
• 1 000 € de participation à l’animation de l’association au titre du fonctionnement, 

 
Pour mémoire, l’adhésion annuelle de 120 € à l’association est réglée sur appel à cotisation ; 

 
- DE DESIGNER le représentant de la CCAM au sein du Conseil d’Administration d’Initiative Moselle 

Nord : Monsieur Jean ZORDAN, Vice-président de la CCAM, 
 

- DE DESIGNER Monsieur Jean ZORDAN, Vice-président de la CCAM, pour siéger au Comité d’agrément 
de la plateforme.





 



 

 
11. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - Partenariat Agence «MOSELLE ATTRACTIVITE», Exercice 2022 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la loi relative à la Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
(NOTRe) en date du 7 août 2015, la compétence en matière d’économie fait l’objet d’une nouvelle répartition 
entre les collectivités territoriales et locales. Ainsi, cette compétence se partage, pour l’essentiel entre les 
Régions et les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI), dont les Communautés de 
Communes. 
 
Le Conseil Départemental de la Moselle a décidé la constitution, en 2017, d’une agence d’attractivité 
dénommée « Moselle Attractivité » issue des fusions des agences « Moselle Développement » et « Moselle 
Tourisme », puis de « l’Agence pour l’Expansion de la Moselle Est » (l’AGEME) et de « l’Association pour le 
Développement Economique de la Moselle » (l’ADE Moselle). 
 
L’Agence « Moselle Attractivité » a pour objet de contribuer à l'attractivité de la Moselle et de ses territoires 
tout particulièrement aux plans économiques et touristiques, ainsi que plus globalement dans tous les autres 
domaines qui concourent à l'attractivité (culture, sport, évènementiel, enseignement supérieur, etc.). 
 
Elle élabore et met en œuvre la politique d'attractivité mosellane dans la perspective ; 



 
- de structurer et professionnaliser, en matière d’économie, de tourisme et d’attractivité, les 

différentes facettes de l’offre de la Moselle, mais aussi de promouvoir ses atouts pour, in fine, créer 
de l’emploi et de la valeur ajoutée, tout en répondant aux besoins de développement des entreprises 
mosellanes, 

- de mobiliser le plus grand nombre d’acteurs possible pour fédérer les énergies publiques et privées 
dans un contexte où l’union et l’addition des compétences et des moyens sont primordiales, face à 
des concurrences territoriales de plus en plus féroces, 

- d’ancrer la stratégie et les actions qui en résultent dans la réalité et la proximité des territoires 
mosellans. 

 
Ses principales missions sont : 

1. L’appui aux territoires et aux entreprises mosellanes, en tant qu’agence de développement 
économique, 

2. Le déploiement, en tant que Comité Départemental du Tourisme (CDT), d’une véritable stratégie 
touristique visant au développement et à la promotion de la destination « Moselle », 

3. La conduite d’actions de promotion et de marketing territorial notamment structurées autour de la 
marque « Moselle Sans Limite », 

4. Le retour à l'emploi des bénéficiaires du « RSA » au service des entreprises et de la cohésion sociale 
dans les territoires. 

 
En outre, il est rappelé l’étroite collaboration entre « Moselle Attractivité » et la « Région Grand Est » depuis 
l’Assemblée Générale du 3 juillet 2018 qui a approuvé la modification des statuts de « Moselle Attractivité ».  
 
La région entre ainsi dans le système de gouvernance, aux côtés du Département et des représentants du 
monde économique. Le pôle économique passe ainsi sous la tutelle d’une nouvelle gouvernance intégrant la 
région Grand Est, qui dispose d’une Vice-présidence à la tête de ce pôle au sein de l’agence. 
 
S’agissant de la traduction opérationnelle sur le territoire de l’Arc Mosellan, de nombreuses collaborations 
sont engagées au titre du développement économique, ainsi qu’au niveau du développement touristique, à 
l’instar des dispositifs et actions suivantes : 
 
Mission Tourisme : 
 22 octobre 2021 : Formation « Cultivons la fierté locale en destination MOSL » avec « Moselle 

Académie Tourisme » qui a accueilli une vingtaine de professionnels du tourisme au sein du Musée 
du Moulin à Buding. A cette occasion les participants ont pu bénéficier d’une visite exclusive du 
musée du Moulin menée par un guide de la Collectivité ; 

 11 et 12 septembre 2021 : participation active au festival « Moselle écologie » organisé sur le site du 
Parc de la Canner à Buding avec la mobilisation et la mise en œuvre d’un marché « Green & zéro 
déchet » avec une dizaine de producteurs et artisans locaux Mosellans et de notre territoire ; 

 Mars 2021 : réception et diffusion aux communes de l’Arc Mosellan de 17 000 « Cartes touristiques 
des trois frontières en Moselle » élaborées en collaboration avec les offices de tourisme du Nord 
Mosellan et « Moselle Attractivité » ; 

 
Mission développement économique : 
 
 Mise en œuvre du nouveau dispositif « AMIE 57 » pour « Aide Mosellane à l’Immobilier 

d’Entreprise » en partenariat avec le Département de Moselle depuis avril 2021 ; 
o A noter qu’au 15 février 2022, le solde de l’enveloppe est de +/- 86 110 € à l'issue des 

instances départementales en faveur des entreprises du territoire de l’Arc Mosellan : 
o Budget :   100 000 € dont 50 % Arc Mosellan, 
o Montants engagés :   13 890 € pour 2 entreprises (Kédange sur Canner et Bousse), 
o Taux de consommation :  +/- 14%, 
o 4 dossiers de demandes d’aides sont actuellement en cours d’instructions. 

 
Il est donc proposé de renouveler l’adhésion de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) à 
l’association « Moselle Attractivité » pour cet exercice 2022. 



 
Il en découle une contribution annuelle incluant cotisation qui est calculée à raison de 1,50 € par habitant de 
l’Arc Mosellan, soit 52 033,50 € en année pleine (34 689 habitants – Population totale x 1,50 €). Cette 
adhésion confère statutairement la qualité de membre actif du 1er collège avec voix délibérative. 
 
Vu l’avis de la Commission Développement Economique  en date du 15 février 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité sans la voix de M. GUIRKINGER qui 
n’a pas pris part au vote : 
 

- D’APPROUVER l’adhésion de la CCAM à l’association « Moselle Attractivité » et d’adopter les statuts 
qui lui confèreront la qualité de membre actif avec voix délibérative ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention de partenariat et de financement avec 

l’Agence « Moselle Attractivité » ; 
 

- DE VERSER à l’association « Moselle Attractivité » la contribution incluant la cotisation 
correspondante pour l’exercice 2022, à savoir 52 033,50 € ; 

 
- DE MOBILISER au budget primitif les crédits nécessaires au paiement de la cotisation sauf 

dénonciation de l’adhésion dans les conditions prévues par les statuts ; 
 

- DE DESIGNER Monsieur le Président de la CCAM ou son représentant, Monsieur le Vice-président 
délégué au développement économique, Monsieur le Vice-président délégué au tourisme comme 
membre de l’Assemblée Générale et/ou du Conseil d’Administration et/ou du Bureau de 
l’association ; 

 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire 

à l’application ou à la mise en œuvre des présentes.



 
 



 
 
12. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Convention de partenariat avec ALEXIS outil régional d’aide à la 
création , au développement et à la transmission d’entreprise – Période 2022 
 
Par délibération en date du 8 décembre 2015, l’Arc Mosellan a souhaité orienter sa politique d’appui aux 
entreprises en proposant une nouvelle offre de service permettant le soutien et l’accompagnement des 
entrepreneurs du territoire avec la signature d’une convention avec ALEXIS sur les périodes 2016, 2017-2018 
et 2019-2020. 
 
La dernière délibération en faveur de ce partenariat a été prise en Conseil Communautaire du 6 novembre 
2018 portant ce partenariat jusqu’au 31 décembre 2020. 
 
Pour rappel « Alexis Grand Est », créée en 1982, est un outil régional d'aide à la création, au développement 
et à la transmission d'entreprise (TPE - Très Petites Entreprises). 
 
Son projet : « Construire une nouvelle génération de femmes et hommes entrepreneurs, dont l’exigence 
professionnelle cohabite pleinement avec une vie sociale et citoyenne, au profit du développement 
économique de leur territoire ». « Alexis Grand Est » agit plus particulièrement auprès des secteurs du 
commerce, de l’artisanat et des services. 

http://www.alexis.fr/


 
Ainsi, chaque année, « Alexis Grand Est » accueille plusieurs centaines de projets dans l’un de ses 8 
établissements, dont 3 pôles entrepreneuriaux, aidant à la création de 300 nouvelles entreprises. 
 
Son intervention s’adresse aux entrepreneurs pour leur faire prendre conscience de l’environnement socio-
économique dans lequel s’inscrit un projet, créer les conditions de financement de celui-ci et rendre le 
porteur de projet capable de gérer une activité indépendante. Cette intervention permet d’apporter une 
méthodologie dans la réalisation de la démarche d’étude d’un projet, à travers la mise à disposition des 
compétences et de l’expertise d’un spécialiste de la création d’entreprise afin d’optimiser les conditions de 
concrétisation du projet. 
 
C’est donc un lieu d’accueil et d’accompagnement individualisé et global à destination de : 

- Tout type de porteur de projet (actif comme personne sans activité), 
- Souhaitant créer ou reprendre une T.P.E relevant des secteurs d’activités du commerce, de l’artisanat 

et des services, 
- A tout stade d’avancement du projet (de la simple idée à la phase de lancement de l’activité). 

 
« Alexis Grand Est » propose donc un process d’accompagnement intégré à travers de la formation semi-
collective (comportement entrepreneurial), du suivi individualisé et global (validation du projet) et la 
couveuse (test du projet). 
 
Notre Collectivité mène une politique volontariste de soutien aux acteurs économiques locaux à travers sa 
compétence développement économique en lien avec la Région Grand Est et le Département de Moselle 
notamment avec le dispositif « AMIE 57 » depuis mars 2021. 
 
Elle développe également une offre foncière et immobilière à destination des entreprises via l’aménagement 
et la commercialisation de zones d’activités, propose des dispositifs d’aides directes et indirectes aux 
investissements des entreprises depuis mai 2019, accompagnée d’une animation territoriale dès 2018 dans 
le cadre de l’élaboration de son Schéma de Développement Economique Communautaire (SDEC). 
 
La CCAM a donc un rôle de facilitatrice des projets économiques sur son territoire, notamment en tant que 
partenaire avec « Alexis Grand Est ». En s’associant avec « Alexis Grand Est » sur son territoire, elle souhaite 
favoriser et encourager les dynamiques de création et transmission d’entreprise, et proposer aux entreprises 
un véritable parcours entrepreneurial. 
 
L’Arc Mosellan et « Alexis Grand Est » souhaitent poursuivre cette collaboration sous la forme d’un 
conventionnement pluriannuel avec un coût de prestation au service fait sur mesure fixé selon les modalités 
prévues dans la convention annexée. 
 
Extrait : 
Le coût de ces prestations sera annoncé au créateur comme une aide directe de la Collectivité, de : 

- 300 € quelle que soit l’offre choisie par le créateur, 
- 600 € supplémentaire, pour toute création et/ou suivi d’entreprise installées sur le territoire 

communautaire, 
- 2 000 € à la signature du CAPE. La Collectivité participe au Comité d’agrément et décide de l’entrée 

dans le dispositif pour ses ressortissants. 
 
L’association « Alexis Grand Est » présentera chaque année à la Commission Développement Economique et 
toutes instances utiles de l’Arc Mosellan un bilan quantitatif et qualitatif des projets reçus pour le territoire 
de la Communauté de Communes. 
 
Considérant cet exposé, il est proposé au Conseil Communautaire de reconduire cette opération de 
partenariat pour une durée d’un an à compter du 1er janvier 2022. 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Développement Economique  en date du 15 février 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 



 
- D’APPROUVER le projet de convention entre la CCAM et l’association « Alexis Grand Est » ; 

 
- DE FORMALISER ce partenariat pour une période d’un an avec l’association « Alexis Grand Est » à 

compter du 1er janvier 2022 ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer cette convention ainsi que tout acte nécessaire ou 
s’inscrivant dans le cadre de sa mise en œuvre ou de sa déclinaison. 
 
 
 

 
 



 



 
13. TOURISME – Demande de subvention AMBITION MOSELLE - Aménagement des liaisons douces de 
l’Arc Mosellan 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) a souhaité étudier les possibilités de 
développement d’un réseau de pistes cyclables sur son territoire.  
Elle a à cet effet fait réaliser par IRIS Conseil un diagnostic du territoire qui a permis l’élaboration d’un schéma 
directeur et l’identification de différents itinéraires. Elle a ensuite recruté, en tant que maitrise d’œuvre, le 
bureau d’études BEREST afin d’avancer dans la concrétisation des différents itinéraires projetés.  
 
Le maillage envisagé répond à plusieurs objectifs, à savoir : 

- Desservir les établissements scolaires, 
- Rejoindre les sites touristiques emblématiques et pour la plupart « Qualité MOSL », 
- Permettre des déplacements vers son lieu de travail et des points d’intérêt économique, 
- Créer des tracés sécurisés pour l’usage sportif et de loisir. 

 
Par ailleurs, l’itinéraire se raccordera aux tronçons existants de l’Arc Mosellan, offrant ainsi des possibilités 
de raccordement au GR5, à la Vélo route Charles Le Téméraire et à des itinéraires appartenant aux 
intercommunalités voisines (CCB3F et CCHCPP) dans une démarche concertée avec l’Arc Mosellan. 
 
Le projet prévoit globalement la création de 4 itinéraires selon 2 axes :  

- Axe Est-Ouest Liaison Sarre/Moselle (CCB3F/ CCRM) 
Secteur 1 : Oudrenne/Kédange-sur-Canner 12,9 kms  
Secteur 3 : Metzeresche/Bousse 11 kms 

- Axe Nord-Sud Liaison CCAPFT/CCHCPP 
Secteur 2 : Bettelainville/Kédange-sur-Canner 13,6 kms 
Secteur 4 : Metzeresche/ Distroff 4,1 kms 

 
Tableau de financement prévisionnel du projet global : 
 

Dépenses prévisionnelles Ressources prévisionnelles 

Description Montant HT Financeur Taux Montant 

MOE + frais annexes SPS, 
CT, géotechnique 334 000 € ETAT - DETR DSIL 2022 7.97 % 470 000 € 

Travaux 5 566 000 € ETAT - DETR DSIL 2023 8.47 % 500 000 € 

  ETAT-DREAL Aménagements cyclables 13.56 % 800 000 € 

  CD57 – Ambition Moselle 25 % 1 475 000 € 

  REGION - PTRTE 20 % 1 180 000 € 

  Reste à charge de la collectivité 25 % 1 475 000 € 

TOTAL  5 900 000 € HT TOTAL  100% 5 900 000 € HT 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 5211-10 ;  

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, sans la voix de M. TACCONI qui ne 
participe pas au vote : 
 

- D’APPROUVER le projet dont le descriptif et le plan de financement figurent ci-dessus ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Présent à solliciter les subventions dont les montants et les taux sont 



précisés au plan de financement ci-dessus ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Présent à prendre en compte la différence induite par le refus d’une des 
subventions sollicitées ou par l’attribution d’une subvention à un montant différent de celui 
figurant dans le plan de financement ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tous les documents afférents à ce projet et aux 
différentes demandes de subvention. 

 
14. TOURISME - La Voie Bleue-v50 – Convention de partenariat pour la période 2022/2024 
 
La Voie Bleue, inscrite au Schéma national vélo sous la numérotation V50, relie la frontière du Luxembourg 
et de l’Allemagne à Lyon, au fil d’un parcours de plus de 700 kms en suivant la vallée de la Moselle, le Canal 
des Vosges et la Vallée de la Saône. La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM), au titre de sa 
compétence « Aménagement, entretien et gestion de la piste cyclable Charles le Téméraire située le long de 
la Moselle », a créé et aménagé cette piste cyclable sur le tronçon Bertrange-Bousse et, à la dissolution du 
Syndicat Mixte des Trois Frontières, a récupéré la gestion et l’entretien de la partie Nord du territoire 
communautaire emprunté par ce linéaire sur les bans de Malling et Koenigsmacker. 
 
Un comité d’itinéraires a été créé dans le but de faire connaître et d’animer la Voie Bleue-V50. Il élabore, 
construit et porte le projet. Il détermine les modalités pratiques de sa gouvernance, de son animation et du 
déroulement des travaux. Il se matérialise par une convention de partenariat. Une 1ère convention de 
partenariat a été établie pour la période 2018/2020 avec le Département de la Haute-Saône comme chef de 
file du comité d’itinéraire. Au regard du succès de la démarche engagée et du chemin à parcourir pour que 
la Voie Bleue-V50 devienne un itinéraire phare au niveau national et européen, les partenaires ont validé le 
fait de reconduire une nouvelle convention de partenariat sur la période 2022-2024. 
 
Le chef de file de la démarche est assuré par le Département de la Haute-Saône. Pour répondre à ses 
obligations de contractualisation sur les dépenses de fonctionnement imposées par l’Etat, le Département 
de Haute Saône se voit dans l’obligation de déléguer la gestion financière de l’opération à « Destination 70 », 
cosignataire de la convention. 
 
Le budget prévisionnel du plan d’actions est le suivant :



 
 

Priorité Budget
Besoins RH en 

jours

3 000 € 45

1 0 € 10
1 0 € 5
2 0 € 5
2 3 000 € 25

134 600 € 143
1 44 600 € 48
1 42 000 € 30
2 41 000 € 38

BtoB : développer les relations avec les Tour-Opérateurs & les agences réceptives 2 5 000 € 9
SYNERGIE : relations avec les prestataires touristiques et maintien de la dynamique au sein du comité d'itinéraire 2 2 000 € 18

0 € 32

2 0 € 15
1 0 € 12
1 0 € 5

103 400 € 331
1 17 000 € 73
1 69 000 € 220
1 17 400 € 38

TOTAL 241 000 €

Plan d'actions comité d'itinéraire de  La Voie Bleue| 2022

AXE 1 : INFRASTRUCTURES & SIGNALISATION 
Garantir la continuité de l'itinéraire 

AXE 2 : PROMOTION & COMMUNICATION 

Assurer l'homogénéité de la signalisation
Animer des réflexions techniques 
Suivre la qualité de l'aménagement

DIGITAL : Positionner le digital au cœur de notre stratégie de communication
NOTORIETE : poursuivre le développement de la notoriété auprès des cibles prioritaires 
RELATIONS CLIENTS : itinérants en phase de préparation

AXE 4 : COORDINATION DU COMITÉ D'ITINÉRAIRE

AXE 3 : SERVICES, INTERMODALITÉ & OBSERVATION
Améliorer l'offre de services le long de La Voie Bleue 
Développer l'intermodalité
 Observer la fréquentation et les retombées économiques

Chef de file : CD70 ou D70
Chargé de mission "Animation du comité d'itinéraire de La Voie Bleue"
Assistance à la coordination - exemple : Vélo & Territoires

Budget 2023
Besoins RH en 

jours (2023) Budget 2024
Besoins RH en jours

 (2024)

3 000 € 45 3 000 € 45

45 100 € 143 45 100 € 143

2 500 € 32 2 500 € 32

103 400 € 331 103 400 € 331

TOTAL 154 000 € 154 000 €

Plan d'actions comité d'itinéraire de  La Voie Bleue| 2023-2024 (Synthèse)

AXE 1 : INFRASTRUCTURES & SIGNALISATION 

AXE 2 : PROMOTION & COMMUNICATION 

AXE 3 : SERVICES, INTERMODALITÉ & OBSERVATION

AXE 4 : COORDINATION DU COMITÉ D'ITINÉRAIRE



La participation financière annuelle de la CCAM est de 1 000 € sur 3 exercices budgétaires.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER le projet de convention de partenariat présenté en annexe pour la période 
2022/2024 ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention de partenariat pour la période 
2022/2024 ; 

 
- DE PREVOIR au budget principal le paiement de la contribution financière de la CCAM dans le cadre 

de la gouvernance la Voie Bleue-V50, à hauteur d’un maximum de 1 000 € sur les périodes 2022, 
2023 et 2024 ;  

 
- DE DESIGNER Monsieur Pascal JOST référent de la démarche et représentant de la CCAM dans le 

Comité d’itinérance ;  
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et à engager toute démarche nécessaire 
à la mise en œuvre des présentes. 
 



 



 



 



 





 
15. AGRICULTURE - Aides agricoles 
 
Faire de l’agriculture l’une des forces de développement durable du territoire et d’amélioration de 
l’environnement est un enjeu fort issu du projet de territoire 2020 - 2030 de l’Arc Mosellan. Lors du 
Conseil Communautaire du 06 juillet 2021, les élus ont voté à l’unanimité la mise en place d’une 
politique de soutien à la filière agricole locale, concertée et réaliste en faveur du monde agricole. Ce 
règlement d’intervention a été transmis à l’ensemble des exploitations du territoire. 
 
S’agissant de cette aide économique directe à la filière agricole, la Région est seule compétente pour 
définir et octroyer les aides directes aux entreprises, en faveur de la création ou l’extension d’activités 
économiques (article L.1511-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)). Cependant par 
convention, la Région a partagé cette compétence d’octroi des aides directes avec la CCAM (article 
L.1511-2 du CGCT) pour un financement complémentaire dans le champ des aides aux entreprises. 
Cette convention de financement a été signé respectivement à l’issue de la Commission permanente 
de la Région Grand Est du 27 septembre 2019 (Délibération n°19CP-1642).  
 
Le 5 novembre 2019, le Conseil Communautaire de l’Arc Mosellan a également voté unanimement 
l’Avenant n°01 à la Convention d’autorisation de financements complémentaires des EPCI du Grand 
Est dans le champ des aides aux entreprises, puis l’Avenant n°02 lors du Conseil du 15 décembre 2020, 
et enfin l’Avenant n°03 lors du Conseil Communautaire du 6 juillet 2021. 
 
La CCAM est compétente pour octroyer des aides communautaires directes à la filière agricole dans 
le respect de la réglementation en vigueur. 
 
Il est donc proposé à la délibération de l’instance Communautaire une liste de demandes d’aides 
communautaires directes à la filière agricole de l’Arc Mosellan. 
 
Ces demandes ont été pré-instruites par le service Environnement, instruites lors du Comité de 
Pilotage du 22/03/2022 pour avis consultatif, et proposé au Conseil communautaire qui est invité à 
statuer sur les taux d’interventions pour les demandes présentées. 
 
A noter que le taux d’intervention maximum est plafonné à 20% des dépenses éligibles 
d’investissements sans jamais dépasser 7 500 € de subvention par exploitation. 
 
Les demandes suivantes sont celles ayant eu un avis favorable du COPIL d’attribution des aides, et le 
Conseil Communautaire est amené à se positionner sur le taux proposé. 
 



Tableau de demande d’aides directes en faveur de la filière agricole de l’Arc Mosellan 
 

Exploitation Commune Nature investissement 
Montant 

investissements 
estimés 

Montant 
investissements 

éligibles 

Taux (%) 
intervention 

proposé 

* Montant 
potentiel 

subvention 
CCAM 

Exploitation BIRCK BUDING 

Achat d’une herse étrille pour du désherbage 
mécanique  14 500 € 14 500 € 15% 

2 400 € Achat d’une borne de guidage GPS pour une 
meilleure précision 2 250 € 2 250 € 10% 

GAEC Ceres MONNEREN Achat d'un tracker photovoltaïque pour de 
l'autoconsommation.  38 442,50€ 37 500 € 15% 5 625 € 

Les Vergers du Hackenberg VECKRING 

Création d’une cave voutée pour le stockage 
de la production 7 031,40€ 7 031,40€ 15% 

1 839€ Création d’un bassin de rétention d’eau 
naturel pour bénéficier d’une ressource d’eau, 
pour l’assèchement de la terre et pour la 
biodiversité 

5 230€ 5 230€ 15% 

EARL Les près du Moulin DISTROFF 

Projet d'achat d'un véhicule électrique 
(camionnette isotherme) pour la 
commercialisation en vente directe des 
produits de la ferme  

31 367,17€ 31 367,17€ 15% 4 705€ 

  Totaux 98 821,07 € 97 878,57 €  14 569 € 
 
* Montant potentiel maximum de l’aide directe attribuable sous réserve de la justification par le demandeur des documents utiles à la liquidation partielle ou totale 
de ladite subvention. 
 
Pour rappel le solde de l’enveloppe annuelle d’aides directes à la filière agricole (70 000 € au BP 2022) est de 70 000 € à ce jour. 
 
A l’issue de cette instance communautaire le solde de l’enveloppe annuelle d’aides directes à la filière agricole serait de 55 431€. 
 
 



Vu l’avis favorable du Comité de Pilotage en date du 22 mars 2022 ; 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER les aides économiques directes communautaires en faveur de la filière agricole de 
l’Arc Mosellan vues ci-dessus ; 

- DE MOBILISER les crédits nécessaires de l’exercice 2022 pour un montant prévisionnel de  
14 569€ dans la limite d’un montant maximum de 70 000 € ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute démarche et à signer tout document nécessaire 
à la mise en œuvre des présentes. 

 
16. MOBILITE - Lancement d’une stratégie mobilité avec l’Agape  
 
Le projet de territoire 2020-2030 de la CCAM marque le souhait de faciliter toutes les mobilités sur le 
territoire et d’accompagner le développement des infrastructures et services liés. 
 
En 2021, la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) ne s’est pas positionnée pour devenir 
Autorité Organisatrice de la Mobilité. Néanmoins, la définition d’orientations stratégiques pour le territoire 
est primordiale pour guider la Région, Autorité Organisatrice de la Mobilité, et d’autres partenaires, agissant 
sur la mobilité, afin de rendre le territoire accessible par tous. De plus, la CCAM peut agir sur la mise en œuvre 
d’actions ponctuelles, comme le covoiturage ou la mobilité solidaire. En ce sens, la CCAM souhaite alors 
porter l’élaboration d’une étude stratégique sur la Mobilité afin d’obtenir ces grandes orientations. 
 
Pour cette étude, la Collectivité a demandé à l’AGAPE, agence d’urbanisme et de développement du Nord 
Lorrain, de l’accompagner. Ce travail a pour objectif de mieux connaître les caractéristiques des 
déplacements sur le territoire de l’Arc Mosellan et les potentialités afin de problématiser les enjeux de 
mobilité sur le territoire. 
 
Créée en 2000, l'Agence d'Urbanisme et de Développement Durable Lorraine Nord AGAPE est l'organisme 
permanent de conseil et d'étude des collectivités locales du Nord Lorrain transfrontalier en matière 
d'aménagement du territoire et d'urbanisme. Elle assiste les collectivités publiques dans la conception et la 
mise en œuvre de politiques d'aménagement, telles que l’urbanisme, l’habitat, la mobilité ou les questions 
transfrontalières, spécialité de cette agence au sein du réseau des Agences d'Urbanisme. 
 
De cette étude, la CCAM souhaite qu’une réponse soit apportée aux problématiques suivantes : 

- Le développement de la ligne ferroviaire Thionville-Bouzonville afin de redynamiser le territoire de 
l’Arc Mosellan autour des gares, 

- La mise en place d’une mobilité solidaire cohérente avec les besoins identifiés, 
- La continuité du linéaire de bus déjà existant et porté par le SMITU, 
- L’identification des aires de covoiturage. 

 
Au-delà de ce travail, l’AGAPE propose d’apporter une plus-value et une expertise complémentaire visant à : 

- Apporter de la transversalité et à dépasser les enjeux de mobilité pour les enrichir avec des éléments 
touchant à des enjeux d’habitat, de foncier et de développement démographique, 

- Donner une dimension prospective à la stratégie qui sera définie, en la faisant reposer sur des 
données fiables issues des observatoires de l’AGAPE, 

- Profiter des démarches voisines (plan de mobilité de la CCB3F) pour enrichir le diagnostic et les 
orientations du territoire de la CCAM. 

 
Le coût de l’étude est de 28 700€ TTC, pour 41 jours de travail estimé, sur un phasage portant le projet de 
mars à novembre 2022. Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER l’élaboration d’une étude « Stratégie Mobilité » sur la CCAM ; 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la prestation entre la CCAM et l’AGAPE ; 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toute pièce ou document nécessaire à la mise en œuvre 

de cette étude et de cette prestation.



 



 



 



 



 



 



 
17. MOBILITE – Programme MOBY 
 
Le projet de territoire 2020-2030 de la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) marque le 
souhait de faciliter toutes les mobilités sur le territoire et d’accompagner le développement des 
infrastructures et services liés. 
 
Pour remplir cet objectif, et en complément de l’étude de stratégie mobilité, la CCAM se doit de travailler en 
concertation avec tous les publics sur les sujets de Mobilité. De plus, la CCAM travaille sur son PCAET, où un 
plan d’actions visera à réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
 
À travers ces démarches, la Collectivité met au cœur de ses préoccupations les citoyens, et notamment les 
plus jeunes. De ce fait, et pour agir dès le plus jeune âge, l’animation territoriale est à développer sur le 
territoire. 
 
À ce titre, l’organisme EcoCO2 propose un dispositif appelé « MOBY », pour élaborer et mettre en œuvre des 
Plans de Déplacements Etablissements Scolaires (PDES). Ce plan est un ensemble de mesures qui visent à 
encourager le recours aux modes de transports alternatifs pour les déplacements scolaires. Il vise aussi à 
changer le comportement des plus jeunes lors de sorties (bus, vélo…). Il doit donc être construit avec 
l’ensemble des acteurs : élèves, parents, personnels, communes, CCAM… 
 
Ce programme a donc pour vocation d’accompagner l’établissement dans la mise en place de son PDES et de 
sensibiliser la population à la nécessité de se déplacer en limitant ses émissions de gaz à effet de serre. 
 
L’Arc Mosellan a choisi les deux collèges du territoire pour l’expérimentation de ce dispositif, à savoir les 
collèges de Kédange-sur-Canner et de Guénange, dont les différences de territoires et d’enjeux pourront 
relever une diversité d’actions à mettre en place et pouvant être reproductibles dans d’autres communes. 
 
MOBY est financé en partie par les CEE (Certificats d’Economie d’Energie), dont 75% est financé par ENGIE. 
Le reste à charge de la Collectivité est défini comme suit, en HT : 
 

 Total Par établissement Par établissement et par an 
Prix total 69 313,00€ 34 656,50€ 17 328,25€ 
Prise en charge par les CEE 53 318,00€ 26 659,00€ 13 329,50€ 
Reste à charge 15 995,00€ 7 997,50€ 3 998,75€ 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la mise en place du Programme MOBY sur le territoire de la CCAM ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention entre la CCAM et EcoCO2 ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toute pièce ou document nécessaire à la mise en œuvre 
de ce programme et de cette convention. 



 



 



 



 



 



 



 
 
18. ENVIRONNEMENT – Achat de nichoirs à mésanges 
 
Le projet de territoire 2020-2030 de l’Arc Mosellan, voté lors du Conseil Communautaire du 6 juillet 2021, 
marque la volonté d’ancrer la politique environnementale au sein des territoires et à travers les 26 
communes de la CCAM. 
En ce sens, la CCAM a mis en place une expérimentation concernant l’achat de nichoirs à mésanges pour ses 
26 communes. L’objectif était double : d’une part, développer de nouveaux espaces pour les oiseaux, et 
d’autre part, prévenir des chenilles processionnaires par l’accueil de mésanges, espèces prédatrices des 
chenilles. En effet, un déploiement massif de nichoirs sur le territoire de l’Arc Mosellan pourrait atténuer 
l’apparition des chenilles processionnaires.  
Dans ce cadre, par une délibération du 28 septembre 2021, le Conseil Communautaire a approuvé l’achat 
par l’Arc Mosellan de nichoirs à quantité égale de la commune. Afin de laisser une plus large marge de 
manœuvre aux communes membres, l’Arc Mosellan laisse aux communes le libre du choix des nichoirs et, 
en conséquence, souhaite mettre en place un règlement de subvention, dans les conditions suivantes :   

- Les communes achètent l’intégralité des nichoirs nécessaires à leur besoin ; 
-  La subvention allouée par la CCAM portera sur la moitié de la quantité commandée dans la limite 

d’une prise en charge maximum de l’Arc Mosellan de 20 nichoirs ; 
 -  Le plafond de subventionnement est fixé à 35 euros TTC maximum par nichoir.   

 
Chaque Commune est libre de : 

- Choisir son fournisseur, son modèle de nichoirs ;  
- Fixer le nombre de nichoirs pour sa Collectivité ;  
- Choisir la date d’achat (2021, 2022 ou plus tard) ; 
- Procéder à plusieurs achats successifs et pluriannuels, dans la limite de 20 nichoirs par Commune.   

Il est ainsi proposé au Conseil Communautaire, d’une part, d’approuver le règlement de subvention annexé 
à la présente délibération dans le cadre de la préservation de la biodiversité et de la lutte contre les chenilles 
processionnaires, d’autre part, de déléguer au Président la compétence pour attribuer lesdites subventions.  
Le règlement de subvention entrera en vigueur rétroactivement, à compter du 28 septembre 2021.  
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- D’APPROUVER le règlement de subvention annexé à la présente délibération ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à attribuer aux communes membres les subventions régies par 
ledit règlement ;  
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer tout document et à engager toute démarche nécessaire 
à la mise en place de cette opération. 



 



 
19. ENERGIE - Convention avec la MATEC sur l’élaboration d’un cadastre solaire  
 
Le projet de territoire 2020-2030 de la CCAM marque le souhait d’engager la transition énergétique et de 
développer la production d’énergie renouvelable, indispensable à l’indépendance énergétique du territoire. 
 
En ce sens, la CCAM souhaite porter l’élaboration d’un cadastre solaire - cartographie à très grande échelle 
du potentiel solaire d’un territoire – sur les bâtiments publics, les grands espaces de stationnement, les 
bâtiments industriels et agricoles.  
 
Cet outil va donc permettre d’identifier les potentiels de solarisation en fonction de la surface et de 
l’orientation des bâtiments. C’est une première identification des potentiels du territoire qui ne préjuge pas 
de la faisabilité technique du projet. L’objectif à terme étant de mutualiser les études de faisabilité sur des 
lieux définis par les communes et d’engager la solarisation du territoire.  
 
L’intérêt de ces installations est double. D’une part, ces installations produisent de l’électricité qui peut être 
injectée dans le réseau électrique ou consommée sur place, comme les ombrières photovoltaïques couplées 
aux installations de recharge de véhicules électriques (IRVE). D’autre part, ces installations contribuent à 
l’indépendance énergétique de notre territoire et au développement de la production d’énergie locale et 
renouvelable. 
 
Le prestataire de cette étude serait MATEC, et la convention reprenant les modalités de cette étude est 
annexée à la présente délibération. 
 
Le coût de l’étude est de 8 000€. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité sans la voix de M. SPET qui ne prend 
pas part au vote : 
 

- D’APPROUVER le projet de cadastre solaire sur le territoire de la CCAM ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le 1er Vice-président à signer la convention de prestation conclue entre la 
CCAM et la MATEC ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toute pièce ou document nécessaire à la mise en œuvre 
de cette étude et de cette convention. 







 
20. ANIMATION - Site de Buding - Adhésion à l’association Moselle Arts Vivants 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) souhaite engager deux actions permettant de 
conforter l’attractivité et l’animation culturelle et touristique de son territoire, à savoir : 

- Une nouvelle scénographie pour le Moulin de Buding. En effet, la scénographie actuelle est 
existante depuis l’ouverture du musée en 2007 et devient désuète, 

- L’organisation de festivals culturels tels que le festival de théâtre, le festival de la matière, le 
festival sur l’écologie. 

 
Afin de nous apporter des conseils sur ces deux sujets, la CCAM s'est rapprochée de l’association Moselle 
Arts Vivants, opérateur culturel du Département de la Moselle, qui, grâce à son expérience dans les différents 
sites Passionnément Moselle tels que le Château de Malbrouck à Manderen, la Maison Robert Schuman à 
Scy -Chazelle, le musée du sel à Marsal…serait en capacité de nous accompagner sur les volets ingénierie, 
technique et financier dans ces nouveaux projets. 
 
En effet, Moselle Arts Vivants s’inscrit auprès des collectivités territoriales dans le conseil et l’élaboration de 
projet, à l’image d’un bureau d’étude. 

 
Ce partenariat co-constructif entre la Communauté de Communes de l’Arc Mosellan et l’association Moselle 
Arts Vivants serait bénéfique à l’ensemble du territoire. 
 
L’objectif est de s’inscrire dans une démarche affichée par le Département de la Moselle au niveau du 
développement culturel, ce dont notre Collectivité nécessite pour son attractivité. 
 
Ce partenariat s’afficherait par une adhésion à l’association Moselle Arts Vivants dont le montant s’élève à 
200 € pour l’année 2022. Cet engagement serait imputé au chapitre 65. 
 
Vu l’article L. 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Jeunesse et Vie Associative réunie le 10 mars 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER l’adhésion à l’association Moselle Arts Vivants pour l’année 2022 ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute action et à signer tout document nécessaire à 
cette démarche. 

 



 
 
21. ANIMATION - Festival de la matière de l’Arc Mosellan – Convention Directeur Artistique 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) souhaite réitérer le Festival de la Matière de l’Arc 
Mosellan, mis en sommeil depuis 2014, du 21 au 28 août 2022 pour sa 8e édition. 
 
Cet évènement, appelé auparavant symposium de sculpture a été créé en 2008 par M. Alain Mila, lui-même 
artiste plasticien, en étroite collaboration avec la CCAM. 



De 2012 à 2014, cet évènement est organisé par M. Sylvain Divo, lui aussi artiste sculpteur, (pierre, bronze, 
raku…) et soutenu financièrement par la Collectivité, qui porte le nom de FESTIVAL DE LA MATIERE DE L’ARC 
MOSELLAN. M. Sylvain Divo est l’intermédiaire entre les artistes et la Collectivité, il assure la direction 
technique et artistique de l’évènement.  
 
Aussi, ce festival est l'occasion de proposer une programmation d’animations (ateliers à destination des 11 – 
17 ans du territoire dans le cadre du dispositif Moselle Jeunesse, ateliers à destination des familles, 
nocturnes, rencontres avec les partenaires institutionnels, associatifs et artistiques du territoire…) afin de 
rendre la sculpture accessible à tous et de créer une dynamique sur le territoire et au-delà, en mettant en 
lumière le site touristique du Moulin de Buding et du Parc de la Canner. 
 
L’une des priorités de ce festival est de créer un partenariat avec le Directeur Artistique, M. Sylvain DIVO, qui 
est l’intermédiaire entre les artistes, les différents intervenants et la CCAM. 
La convention de partenariat liste les engagements de chacune des parties sur le volet direction artistique, 
animation, communication, administratif et financier, ainsi que la prestation du Directeur Artistique fixée à 
2 500 €. 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER la convention de partenariat 2022 annexée à la présente ; 
 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à engager toute action et à signer tout document 

nécessaire à cette démarche. 
 

 
 

 



 



 
22. SAFE - Avenant n° 1 à la convention de prêt et d’utilisation du matériel de la CCAM 
 
La Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) possède un parc matériel de fêtes, d’évènements 
et de gestion des espaces verts qu’elle met à disposition de ses 26 communes membres, à titre gracieux.  
 
Outre le fait d’offrir un service aux communes et associations locales, cette activité permet aux agents du 
chantier d’insertion de développer des compétences grâce à la prise en charge au quotidien de la gestion du 
parc matériel, à l’organisation et la mise en œuvre des livraisons, du montage, de l’installation, du démontage 
et de l’entretien de celui-ci. 
 
Aujourd’hui, la Collectivité possède un parc matériel d’une valeur à neuf de près de 280 000 € générant 
plusieurs centaines d’opérations de mise à disposition par an.  
Ce service est géré par le Service Accompagnement Formation Emploi (SAFE) et mis en œuvre par le chantier 
d’insertion. 
Depuis le 1er janvier 2022, les demandes de prêt se font exclusivement par les communes sur un système 
dématérialisé, à partir d’une application en ligne sur https://arcmosellan.mygrr.net 
 
Par délibération du 21 décembre 2021, le Conseil Communautaire a validé la nouvelle convention de prêt et 
d’utilisation du matériel communautaire aux communes membres.  
Cette convention couvre les modalités de réservation, de mise à disposition (par livraison ou récupération 
sur site) et d’utilisation en sécurité du matériel de la CCAM. 
Elle est signée pour une durée indéterminée, pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties et être 
modifiée par voie d’avenant. 

RAPPELS : 
- La commune demeure l’unique entité autorisée à réserver le matériel de la CCAM à partir du site 

internet dédié, 
- Il est impératif, pour la commune et/ou l’association, de souscrire une assurance couvrant le 

matériel prêté, 
- Dans le cas d’une demande de réservation de matériel par une association, une fiche de liaison 

est proposée, à usage interne entre la commune et l’association, 
- Les communes qui ne l’auraient pas encore fait, en en particulier celles ayant réservé du matériel, 

sont invitées à retourner la convention signée. L’absence de convention ne permettra pas 
d’honorer le prêt de matériel. 

 
Toutefois, compte-tenu d’objections concernant le remboursement à la valeur à neuf du matériel prêté, il a 
été décidé d’adapter cette convention par un avenant.  
 
En conséquence, l’article VI de la convention initiale « PRISE EN CHARGE ET RESTITUTION DU MATÉRIEL » est 
modifié comme suit :  
 
La mention : « En cas de non-restitution, de destruction ou de vol du matériel prêté, le bénéficiaire s'engage 
à rembourser la valeur à neuf du matériel à remplacer. » 
 
Est remplacée par la mention suivante : 

 
« En cas de non-restitution, de destruction ou de vol du matériel prêté, le bénéficiaire s'engage à rembourser 
la valeur du matériel à remplacer, compte-tenu du prix d’achat du matériel et de sa vétusté ». 
 
Vu l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant la nécessité pour la CCAM et les communes de clarifier les modalités de remboursement du 
matériel en cas de non-restitution, de destruction ou de vol ; 
 

https://arcmosellan.mygrr.net/


Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide par 50 voix POUR et 1 ABSTENTION : 
 

- D’APPROUVER l’avenant n°1 à la convention de prêt et d’utilisation du matériel de la Communauté 
de Communes de l’Arc entre les communes membres et la CCAM annexé à la présente délibération ; 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer cet avenant avec les communes membres, ainsi que 
l’ensemble des pièces nécessaires au bon fonctionnement de celle-ci. 

 

 
 



23. PETITE ENFANCE – Continuité du service public : mise en place du service minimum au sein du 
Multiaccueil Communautaire « les Coccinelles » 
 

1- Le contexte 
 
Jeudi 17 septembre 2020, une grève nationale a été déployée. Des agents du Multiaccueil ont décidé de faire 
valoir leur droit de grève. 
Par conséquent, la CCAM s’est vue dans l’obligation de fermer le Multiaccueil « les Coccinelles », 23 enfants 
n’ont pas pu être accueillis. 
Une réflexion a alors été menée afin de mettre en place un service minimum au sein de la CCAM pour les 
services concernés. 
 

2- La règlementation sur le droit de grève 
 

• Ce que dit le code du travail : 
 
Un certain nombre de textes spécifiques et de décisions jurisprudentielles fixent les conditions et les 
conséquences de l’exercice du droit de grève, principe de valeur constitutionnelle. S’agissant des agents 
publics, le droit grève est prévu par la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires qui précise dans son article 10 que les fonctionnaires exercent le droit de grève dans le cadre 
des lois qui le réglementent et par certaines dispositions du Code du travail notamment les articles L2512-1 
à L2512-5.  
 
La grève se définit comme une cessation collective et concertée du travail destinée à appuyer des 
revendications professionnelles. Ces trois conditions doivent être réunies. Le défaut de l’une d’entre elles 
rend la grève illégale et peut entraîner des sanctions à l’encontre des agents. 
 
L'exercice du droit de grève est soumis à préavis, il fait l'objet de certaines limitations et entraîne des 
retenues sur salaires. 
 

• Les dispositions introduites par la loi de transformation de la fonction publique (loi 2019-
828 du 6 août 2019) : 

 
Suite à la publication de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
l’exercice du droit de grève est désormais encadré dans certains cas en vue d’assurer la continuité du service 
public.  
 
Dans les Collectivités Territoriales, quel que soit le seuil démographique, l’autorité territoriale et les 
organisations syndicales, qui disposent d’au moins un siège dans les instances paritaires, peuvent engager 
des négociations en vue de la signature d’un accord visant à assurer la continuité des services publics : 

- De collecte et de traitement des déchets ménagers, 
- De transport public de personnes, 
- D’aide aux personnes âgées et handicapées, 
- D’accueil des enfants de moins de trois ans, 
- D’accueil périscolaire, 
- De restauration collective et scolaire, 

Dont l’interruption en cas de grève des agents publics participant directement à leur exécution 
contreviendrait au respect de l’ordre public, notamment à la salubrité publique, ou aux besoins essentiels 
des usagers de ces services.  
 

• Le contenu et la signature de l’accord pour la continuité du service public 
 

Afin de garantir la continuité du service public, l’accord détermine : 
- Le service concerné, 
- Les fonctions et le nombre d’agents indispensables au fonctionnement du service, 



- Les conditions dans lesquelles, en cas de perturbation prévisible des services, l’organisation du travail 
est adaptée, 

- L’affectation des agents présents au sein du service. 
 

Cet accord est approuvé par l’assemblée délibérante. 
 
En l'absence d'accord avec le(s) syndicat(s) représentatif(s) dans les 12 mois suivants le début des 
négociations, les dispositions pour assurer la continuité du service public peuvent alors être précisées et 
encadrées par délibération du Conseil Communautaire. 
 

3- Les hypothèses à mettre en place pour permettre la continuité du service public à la CCAM 
 

Service concerné : le Multiaccueil Communautaire « Les Coccinelles » 
 

En mode de fonctionnement normal : 
 

 L’agrément est fixé à 30 places 
 
 Les horaires d’ouverture et la capacité d’accueil : 

 

Jours Horaires Nbre maximum 
d’enfants accueillis 

Du lundi au vendredi 7h30 à 8h 6 
8h à 8h30 17 
8h30 à 17h 30 
17h à 17h30 15 
17h30 à 18h 9 
18h à 18h30 5 

 
 Fonctions et nombre d’agents indispensables :  
L’article 21 du décret n° 2010-613 du 7 juin 2010 relatif aux établissements et services d’accueil des 
enfants de moins de six ans prévoit que « Pour des raisons de sécurité, l’effectif du personnel 
encadrant directement les enfants ne peut pas être inférieur à deux, dont, pour les établissements 
et services d’une capacité supérieure à vingt places, au moins un des professionnels mentionnés au 
1° de l’article R. 2324-42». 
 
Donc 4 agents indispensables : 2 agents diplômés – EJE, IDE, auxiliaire de puériculture – 
(indispensables à l’ouverture et fermeture), 2 agents qualifiés – CAP 
 Accueil des enfants :  
Concernant l’organisation de la prise en charge des enfants tout au long de la journée, la 
configuration implique l’accueil des enfants en 2 sections. 

 
Proposition de fonctionnement en cas de service minimum : 

 
 Déclenchement de la notion de service minimum : 
Le service minimum doit être engagé par la CCAM lorsque le nombre de grévistes est supérieur ou 
égal à 55 % des effectifs (ce nombre pourrait être revu à la hausse en fonction des absences 
programmées et/ou arrêt maladie en cours.)  
Les effectifs sont ainsi composés : 7 agents diplômés et 4 agents qualifiés. 
 
 Nombre d’enfants accueillis : 12 enfants maximum. 
 
 Modifications des horaires d’ouverture pour optimisation l’accueil des enfants : de 8h-
18h (au lieu de 7h30 à 18h30) 

 
 Fonctions et nombre d’agents indispensables :  

https://www.circulaires.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006911662&dateTexte=&categorieLien=cid


Ouverture de la structure aux familles : 
De 8h à 15h : 1 agent diplômé + 1 agent qualifié 
De 11h à-18h : 1 agent diplômé + 1 agent qualifié 

 Présence du personnel :  
Agents d’ouverture : arrivée 7h48 

  Agents de fermeture : départ 18h12 
Le temps supplémentaire d’ouverture permettra aux agents de préparer la structure avant l’arrivée 
des enfants pour un accueil sécurisé et bienveillant ; concernant la fermeture, il permettra un temps 
de rangement et de gestion de la fermeture de la structure. 
 
 Accueil des enfants : 
Les enfants devront être regroupés dans une unique section notamment pour l’accueil du matin et 
du soir afin de faciliter leur prise en charge avec un nombre restreint d’agents sauf lors des temps de 
sieste où les enfants seront couchés dans les chambres de leur section, en regroupant au maximum 
les enfants dans un seul dortoir par section pour faciliter la surveillance des dortoirs en nombre 
restreint. 
Pour les temps de repas, ils seront pris dans la section choisie afin de faciliter l’organisation et les 
déplacements. Des activités en groupe restreint (6 enfants pour 1 professionnel) dans le bâtiment ou 
dans le jardin pourront être organisées permettant ainsi un décloisonnement. Aucune sortie à 
l’extérieur du bâtiment ne sera autorisée. 

 
A noter qu’en cas d’impossibilité d’accueillir tous les enfants prévus, l’information du nombre de grévistes 
étant connue 48h à l’avance, un point devra être fait par la direction afin d’identifier les enfants ne pouvant 
être accueillis et transmis à la responsable du Pôle Petite Enfance en cas d’appels des familles. Les parents 
devront être informés dans les plus brefs délais (par téléphone et courriel) afin qu’ils puissent prendre leurs 
dispositions pour assurer la garde de leurs enfants. Des critères de sélection équitables et tenant compte de 
priorités devront être mis en place afin de permettre l’accueil des enfants les plus vulnérables. 
 
Les repas en surnombre, précommandés pour le jour concerné, devront être annulés par la direction de la 
structure. 
 Désignation des agents : 
Les agents non-grévistes exerceront une journée de travail de 7h12. 
L’effectif manquant sera complété par des agents désignés, permettant de respecter les normes 
d’encadrement minimum, à savoir 2 agents diplômés et 2 agents qualifiés, formés également à la gestion de 
la réception et distribution des repas. 

 
En fonction des qualifications obligatoires, permettant de garantir le taux d’encadrement réglementaire, un 
roulement sera établi au sein des personnels diplômés (DEEJE – IDE – auxiliaire de puériculture) et au sein 
des personnels qualifiés (CAP Petite Enfance – BEP sanitaire et social). La responsable du Pôle tiendra à jour 
une liste des agents désignés et des horaires appliqués afin de permettre un roulement en cas de grève sur 
plusieurs jours ou de répétition de journée de grève. 
 

4- Déroulement de la démarche 
 
En mars et avril 2021, des échanges entre les services RH et Petite enfance avec l’appui du CDG 57, ont permis 
d’élaborer une proposition de fonctionnement en cas de service minimum pour le Multiaccueil 
Communautaire « Les Coccinelles ». Un échéancier déterminant les différentes étapes a alors été établi.  
 
Un courrier a été envoyé aux 5 syndicats représentatifs siégeant au CDG57 en avril 2021 les invitant à engager 
les négociations et leur proposant le mode de fonctionnement du multiaccueil en service minimum. 
 
La CGT a répondu par la négative. La CFTC, la FO et la CFDT n’ont pas donné suite à notre demande. Un 
second courrier de relance les informant de l’engagement des négociations leur a été adressé en septembre 
2021. 



Le 6 septembre 2021, le Président a rencontré le syndicat de la FAFPT et a engagé la négociation. Plusieurs 
échanges ont ainsi pu être menés et des réponses ont été apportées au syndicat. Le mode de fonctionnement 
du multiaccueil a ainsi été amendé, après l’étude des demandes formulées par le syndicat participatif. 
 
Les accords négociés sont ensuite présentés en Comité Technique, puis en Conseil Communautaire pour 
enfin, permettre la signature de l’accord d’ici avril 2022. 
 
Considérant la volonté de la Collectivité d’instaurer un service minimum au sein du Multiaccueil 
communautaire « Les Coccinelles » ; 
 
Considérant les échanges avec le syndicat de la FAFPT ;  
Vu l’avis du Comité technique du 11 mars 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer l’accord garantissant la continuité du service public avec le 

syndicat représentatif ayant négocié ;  
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à mettre en œuvre la continuité du service public au sein du 
Multiaccueil Communautaire « Les Coccinelles » en cas de grève. 

 
 
24. RH – Instauration et modalités de gratification des stagiaires de l’enseignement supérieur 
 
Des étudiants de l’enseignement supérieur peuvent être accueillis au sein des collectivités pour effectuer un 
stage dans le cadre de leur cursus de formation. 
 
Le décret du 27 novembre 2014 a unifié le cadre règlementaire applicable à l’ensemble des organismes 
d’accueil, qu’ils soient de droit public (fonction publique territoriale incluse) ou de droit privé. 
 
La gratification du stagiaire est obligatoire pour les stages de l’enseignement secondaire ou supérieur d’une 
durée de deux mois, consécutifs ou non au cours d’une même année scolaire ou universitaire. La durée du 
stage effectué par un même stagiaire ne peut excéder 6 mois par année d’enseignement. La gratification est 
versée mensuellement. 
 
Le calcul de la gratification est effectué sur la base du nombre d’heures de présence effective du stagiaire 
dans la Collectivité. Chaque période au moins égale à 7 heures de présence, consécutives ou non, est 
considérée comme équivalent à un jour - et chaque période au moins égale à 22 jours de présence, 
consécutifs ou non, est considérée comme équivalent à 1 mois. 
 
Toutefois, lorsque le stage est d’une durée inférieure ou égale à deux mois, la Collectivité peut décider de 
verser une gratification (non obligatoire) dont le montant et les conditions sont fixées par délibération. 
 
Sont exclus de ce dispositif les stages effectués au titre de la formation professionnelle continue (article L124-
1 du code de l’éducation). Ce sont ici les demandeurs d’emploi en réinsertion professionnelle réalisant un 
stage au sein de la CCAM. Cependant, la Collectivité peut décider également de verser une gratification (non 
obligatoire) dont le montant et les conditions sont fixées par délibération. 
 
Le stage correspond à des périodes de formation et de mise en situation en milieu professionnel au cours 
desquelles l'élève ou l'étudiant acquiert des compétences professionnelles et met en œuvre les acquis de sa 
formation en vue d'obtenir un diplôme ou une certification et de favoriser son insertion professionnelle. Il 
ne peut avoir pour objet l’exécution d’une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent de 
la Collectivité, ni le remplacement d’un agent absent, ni pour faire face à un accroissement d’activité, ni pour 
occuper un emploi saisonnier. 
Le stagiaire se voit confier une ou des missions conformes au projet pédagogique défini par son 
établissement d’enseignement et approuvées par la CCAM. 
 



La signature d’une convention est obligatoire pour accueillir un stagiaire. Elle est tripartite et signée par 
l’établissement d’enseignement, la CCAM et le stagiaire (ou son représentant légal) et le tuteur du stage.  
 
Il est proposé au Conseil Communautaire de fixer comme suit les conditions dans lesquelles une contrepartie 
financière est versée aux stagiaires de l’enseignement supérieur accueillis au sein des services de la 
Communauté de Communes de l’Arc Mosellan (CCAM) : 

- Si le stage excède une durée de deux mois consécutifs ou non, et d'au moins 44 jours de présence 
effective ; 

- S’il donne lieu à la remise d'un rapport, d'un mémoire spécifique ou d’une production de travaux 
utiles aux missions de la Collectivité. 

- Selon le taux minimum légal, fixé par décret, établi à 15% du plafond horaire de la sécurité sociale, 
soit à ce jour, 3.90€ de l’heure. 

 
Vu le Code de l’Education en ses articles L.124-18 et D.124-6 ; 
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la Fonction Publique Territoriale ; 
Vu la Loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche, articles 24 à 
29 ; 
 
Vu la Loi n° 2014-788 du 10 juillet 2014 tendant au développement, à l’encadrement des stages et à 
l’amélioration du statut des stagiaires ; 
Vu le code de l’éducation (notamment les articles L124-1à 20 et D124-1 à D 124-9) ; 
Vu le décret n° 2013-756 du 19 août 2013 relatif aux dispositions réglementaires des livres VI et VII du code 
de l'éducation ; 
Vu le décret 2014-1420 du 27 novembre 2014 relatif à l’encadrement des périodes de formation en milieu 
professionnel et des stages ; 
Vu la circulaire NOR IOCB0923128C du 4 novembre 2009 relative aux modalités d'accueil des étudiants de 
l'Enseignement supérieur en stage dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics ne 
présentant pas de caractère industriel et commercial ; 
Vu l’avis favorable du Comité Technique du CDG57 en date du 11 mars 2022 ; 
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 
 

- D’APPROUVER le versement d’une gratification aux stagiaires de l’enseignement supérieur accueillis 
dans les services de la Collectivité ; 

 
- D’INSTITUER cette gratification dans le respect des obligations et dispositions réglementaires en 

vigueur au moment de l’exécution des stages considérés ; 
 

- DE PREVOIR que le calcul de cette gratification intervient en référence aux montants et dans les 
conditions réglementaires applicables dans les situations suivantes : 

 
o Si le stage excède une durée de deux mois consécutifs ou non, et d'au moins 44 jours de 

présence effective ; 
o S’il donne lieu à la remise d'un rapport, d'un mémoire spécifique ou d’une production de 

travaux utiles aux missions de la Collectivité, 
o Selon le taux minimum en vigueur soit 15% du plafond horaire de la sécurité sociale ; 

 
- DE RETENIR que le dispositif de gratification de la CCAM évolue conformément aux évolutions ou 

revalorisations en vigueur au niveau national ;  
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer les conventions ; 
 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à déterminer si une gratification est à prévoir et à quelle 
hauteur, le cas échéant, dans les cas où son versement n’est pas obligatoire ; 

 
- D’INSCRIRE au budget primitif de l’exercice 2022 et suivants les crédits nécessaires au paiement des 

gratifications des stagiaires accueillis par la CCAM. 



 
ANNEXE 

 
Les éléments devant être précisés dans la convention de stage : 
 

- L’intitulé complet de la formation du stagiaire et son volume horaire par année d’enseignement ou 
par semestre  

- Le nom de l’enseignant référent de l’établissement d’enseignement et le nom du tuteur de la CCAM 
- Les compétences à acquérir ou à développer au cours de la période de formation ou du stage 
- Les activités confiées au stagiaire en fonction des objectifs de formation et des compétences à 

acquérir validées par la CCAM 
- Les dates du début et de la fin de la période de stage, ainsi que la durée totale prévue  
- La durée hebdomadaire de présence effective et sa présence, le cas échéant la nuit, le dimanche ou 

les jours fériés  
- Les conditions dans lesquelles l’enseignant et le tuteur s’assure de l’encadrement et du suivi du 

stagiaire  
- Le montant de la gratification versée au stagiaire et les modalités de son versement  
- La liste des avantages offerts, le cas échéant, par la CCAM au stagiaire, notamment en ce qui 

concerne la restauration, la prise en charge des frais de transport ainsi que les activités sociales et 
culturelles 

- Le régime de protection sociale dont bénéficie le stagiaire, y compris la protection en cas d'accident 
du travail dans le respect de l'article L. 412-8 du code de la sécurité sociale ainsi que, le cas échéant, 
l'obligation faite au stagiaire de justifier d'une assurance couvrant sa responsabilité civile 

- Les conditions de délivrance de l’attestation de stage. La convention de stage peut faire l’objet 
d’avenants, en cas de report ou de suspension du stage  

- Les modalités de suspension et de résiliation du stage 
- Les modalités de validation du stage en cas d’interruption  
- Les conditions dans lesquelles le stagiaire est autorisé à s'absenter, notamment dans le cadre 

d'obligations attestées par l'établissement d'enseignement et des congés et autorisations d’absence 
- Les clauses du règlement intérieur de la CCAM qui sont applicables au stagiaire. 

 
Les particularités de la gratification : 
 

- Le versement est mensuel mais peut s’effectuer de 2 façons : versement mensuel du temps réel 
effectué ou lissage sur la totalité du stage 

- Franchise de cotisations et de contributions sociales : dès lors que la gratification ne dépasse pas le 
plafond fixé par le code de la sécurité sociale, elle ne sera pas soumise à cotisations et contributions 
sociales  

- Il n’est pas nécessaire d’effectuer une déclaration unique d’embauche ni de visite médicale au 
stagiaire. 

 
Les garanties diverses des stagiaires : 
 

- Tutorat : un tuteur est désigné. Il est garant du respect des objectifs pédagogiques fixés dans la 
convention et assure un suivi régulier. La CCAM doit offrir au stagiaire les moyens matériels 
nécessaires à l’accomplissement de sa mission (accès au téléphone, poste informatique, 
informations nécessaires à l’exercice de sa mission etc.) 

- Droits : le stagiaire bénéficie des mêmes droits que les agents de la CCAM par rapport au temps de 
travail (durée maximale, repos quotidien, repos hebdomadaire etc.), à la prise en charge des frais de 
transport, à l’accès au restaurant administratif etc. 

- Hygiène et sécurité : le stagiaire bénéficie des mêmes informations relatives à l’hygiène et à la 
sécurité que tous les agents lors de leur embauche. Il est interdit de confier au stagiaire des tâches 
dangereuses pour sa santé ou sa sécurité 

- La protection sociale du stagiaire : sous couvert d’une convention de stage, les stagiaires bénéficient 
d’une protection contre les risques accidents du travail et maladies professionnelles. Durant le stage, 
l’étudiant stagiaire reste affilié au régime de sécurité sociale dont il bénéficie en tant qu’étudiant 
(ayant droit de ses parents, régime étudiant ou couverture maladie universelle) 



- Attestation de stage : la CCAM doit remettre au stagiaire une attestation de stage mentionnant 
notamment la durée effective du stage, le montant total des gratifications octroyées et décrivant les 
missions effectuées.  

 
Le registre des stagiaires : 
 

- Un registre unique sera tenu avec l’inscription du nom et prénom du stagiaire et de son tuteur, des 
dates et lieu de stage, de l’objet du stage afin de permettre le suivi des conventions de stage. 

 
L'évaluation du stage et du stagiaire, le rapport de stage : 
 

- L’activité du stagiaire fait l’objet d’une évaluation qui résulte de la double appréciation des 
responsables de l’encadrement du stage. Le stage en lui-même fait également l'objet d'une 
appréciation par l'ensemble des parties de la convention. 
 

o  L'évaluation du stage et du stagiaire par la CCAM 
 A la fin du stage, la CCAM dressera un bilan complet avec le stagiaire. Cependant, 

l’évaluation entre le tuteur du stage et le stagiaire ne doit pas nécessairement 
attendre le terme du stage, des échanges doivent avoir lieu régulièrement tout au 
long du stage. 
A l’issue du stage, de :  

• compléter la fiche d'évaluation du stage et du stagiaire  
• délivrer une attestation de stage à l’étudiant, décrivant notamment les 

principales activités réalisées ainsi que l’appréciation du travail fourni. La 
délivrance d'une attestation de stage peut prendre la forme d'un 
récapitulatif des activités confiées au stagiaire et d'une appréciation littérale 
succincte de la CCAM. Cette attestation pourra éventuellement servir de 
support pour le stagiaire dans sa recherche d'emploi.  
 

o L'évaluation du stage par l'Université :  à l'issue du stage, le stagiaire doit faire une restitution 
de son stage donnant lieu à une évaluation, souvent synonyme d'une validation de fin 
d'études. Les modalités d’évaluation du stage sont prévues en amont dans le cadre de la 
formation suivie par l’étudiant et peuvent figurer dans la convention. Après en avoir informé 
le tuteur universitaire, la CCAM peut s'assurer de la fiabilité des données ainsi que du respect 
de la confidentialité dans le rapport ou mémoire rédigé par le stagiaire. 
 

o L'évaluation de l'établissement d'accueil : outre l'évaluation du stage par la Collectivité 
d'accueil et par l'établissement d'enseignement, le stagiaire peut également compléter et 
transmettre à son établissement d’enseignement un document dans lequel il évalue la 
qualité de l'accueil dont il a bénéficié au sein de la CCAM. 

 
- La finalité du stage qui devra donner lieu à un rapport, un mémoire sur un thème ou d’une production 

de travaux utiles aux missions de la Collectivité dont un exemplaire sera remis à la CCAM. 
 
25. Divers 
 
RECAP’ 
Le Président fait savoir qu’il a fait envoyer à tous les Conseillers Municipaux, sous format papier, un 
« Récap’ » des décisions qui ont été prises en Instances Communautaires (Conseils et Bureaux Décisionnels). 
Les prochains envois s’effectueront de manière dématérialisée. Cette action fait suite aux entretiens qu’il a 
eus en 2020 lorsqu’il est allé à la rencontre des élus municipaux. Ces derniers étaient demandeurs 
d’informations simplifiées relatives aux séances communautaires.  
 
Semaines ARC’AD 
Mme LUZERNE, suite à l’envoi de l’information qui a été adressée en Mairie, rappelle qu’une semaine 
d’activité ARC’AD se déroulera sur la commune de Bertrange du 11 au 14 avril 2022. 20 places sont 



disponibles. Elle remercie les Délégués Communautaires de bien vouloir relayer l’information dans leur 
commune. 
Comité Syndical du Siscodipe 
Ce syndicat veille au bon fonctionnement de la distribution d’électricité dans les communes concernées. 
 
M. ZORDAN indique que lors du Comité Syndical qui s’est tenu le 22 février 2022, a été présenté aux Maires 
concernés par le Siscodipe, un schéma directeur d’implantation de bornes de recharge pour véhicules 
électriques sur l’ensemble du Nord Mosellan. Le Syndicat a envoyé une délibération que les communes sont 
invitées à approuver, de sorte à ce qu’une délibération unanime du Nord Mosellan soit adoptée et, qu’à la 
suite de cela, le Préfet de la Moselle puisse valider ce schéma directeur. 
 
Ateliers numériques 
Moselle Fibre organise des ateliers numériques dans la majorité des communes. Des documents sont à 
disposition des élus pour distribution dans leur commune. Le Président rappelle qu’il est important que les 
administrés qui en ressentent le besoin puissent se former à des ateliers numériques. 
 
Manifestations du 8 mai 
Une matinée commémorative sera proposée aux élèves de CM2 du territoire de l’Arc Mosellan, non pas le 
vendredi 6 mai comme initialement prévu, mais le lundi 9 mai sur le site de l’Ouvrage Maginot du Hackenberg 
à VECKRING - Journée de l’Europe et Commémoration du 8 mai 1945. Le Président salue cette belle 
dynamique qui permettra à l’Arc Mosellan de proposer une manifestation basée sur le devoir de mémoire, 
avec une approche pédagogique et adaptée au jeune public.  
  
A ce titre, il est proposé aux communes de commander des drapeaux aux couleurs de la France. Ces derniers 
seront estampillés du blason des communes du territoire. La commande doit être passée dans les plus brefs 
délais. Toutes les classes de CM2 seront destinatrices d’un drapeau qu’elles conserveront dans leur classe.  
Celui-ci sera un relais symbolique transmis d’une année à l’autre. Chaque commune de l’Arc Mosellan aura 
droit à un drapeau, y compris dans le cas d’un regroupement pédagogique.  
 
Le Président demande aux Maires de recenser le nombre de classes de CM2 qu’ils possèdent, ainsi que 
l’effectif de chaque classe. Il attend également la fourniture par mail du blason de leur commune.  
 
Il propose aux communes qui auraient déjà commandé un drapeau, de ne pas régler leur facture, que l’Arc 
Mosellan prendra en charge. 
 
Les détails liés à l’organisation de cette matinée seront communiqués dans les prochains jours. 
  



 
L’ordre du jour étant épuisé, et personne ne demandant plus la parole, Monsieur le Président déclare la 
séance levée à vingt-heures et quarante-cinq minutes. 
 
 

Le Président, Le Secrétaire de séance  
Arnaud SPET Patrick BERVEILLER 

 


